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 PRÉSENTATION 
 
 
 
Le Président de la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés de l'Atlantique présente ses 
compliments aux Parties contractantes à la Convention Internationale pour la Conservation des Thonidés de 
l'Atlantique (signée à Rio de Janeiro le 14 mai 1966), ainsi qu=aux délégués et conseillers qui représentent ces Parties 
contractantes, et a l'honneur de leur faire parvenir le "Rapport de la Période biennale 2006-2007, IIème Partie 
(2007)", dans lequel sont décrites les activités de la Commission au cours de la seconde moitié de cette période 
biennale. 
 
Ce rapport contient le rapport de la 20ème Réunion ordinaire de la Commission (Antalya, Turquie, 9-18 novembre 
2007) et les rapports de réunion des Sous-commissions, des Comités permanents et des Sous-comités, ainsi que de 
divers Groupes de travail. Il comprend également un résumé des activités du Secrétariat, et les Rapports annuels 
remis par les Parties contractantes à l=ICCAT et les observateurs concernant leurs activités de pêche de thonidés et 
d=espèces voisines dans la zone de la Convention. 
 
Le Rapport de l=année 2007 est publié en trois volumes. Le Volume 1 réunit les rapports administratifs et financiers 
du Secrétariat, les comptes rendus de réunion de la Commission et les rapports de toutes les réunions annexes, à 
l'exception du Rapport du Comité Permanent pour la Recherche et les Statistiques (SCRS). Le Volume 2 contient le 
Rapport du Secrétariat sur les Statistiques et la Coordination de la Recherche et le Rapport du Comité Permanent 
pour la Recherche et les Statistiques (SCRS) et ses appendices. Le Volume 3 (qui, à partir du présent volume, ne sera 
publié qu’électroniquement) contient les Rapports annuels des Parties contractantes de la Commission et des 
Observateurs. 
 
Le présent rapport a été rédigé, approuvé et distribué en application des Articles III-paragraphe 9 et IV-paragraphe 2-d 
de la Convention, et de l'Article 15 du Règlement Intérieur de la Commission. Il est disponible dans les trois langues 
officielles de la Commission: anglais, français et espagnol. 
 
 
 
 
 
 
 
 WILLIAM T. HOGARTH 
 Président de la Commission 
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RAPPORT POUR LA PÉRIODE BIENNALE, 2006-2007, IIème PARTIE (2007) 
 
 

RAPPORTS DU SECRÉTARIAT 
 
 
RAPPORT ADMINISTRATIF 20071 
 
 
1 Introduction 
 
Conformément à l’Article VII de la Convention de l’ICCAT, le Secrétariat présente ce rapport pour y relater les 
grandes lignes de ses activités durant l’exercice 2007. 
 
 
2 Parties contractantes à la Convention  
 
Après l’adhésion à la Convention Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique de la 
République Fédérale du Nigeria et la République Arabe d’Egypte, le 2 août et le 3 octobre 2007, respectivement, 
la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique (ICCAT) compte les 45 Parties 
contractantes suivantes: Afrique du Sud, Algérie, Angola, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Cap-Vert, 
République populaire de Chine, Communauté européenne, Corée, Côte d’Ivoire, Croatie, Egypte, Etats-Unis, 
France/Saint-Pierre et Miquelon, Gabon, Ghana, Guatemala, République de Guinée, Guinée équatoriale, 
Honduras, Islande, Japon, Libye, Maroc, Mexique, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Norvège, Panama, Philippines, 
Royaume-Uni/Territoires d’outre-mer, Russie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Sao Tomé e Principe, Sénégal, 
Syrie, Trinidad-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay, Vanuatu et Venezuela. 
 
 
3 Adoption des mesures de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et en Méditerranée 
 
Comme cela a été convenu par la Commission, une réunion a eu lieu à Tokyo, au Japon, les 29 et 31 janvier 
2007 pour mettre en place l’allocation des quotas du thon rouge. Les délibérations des travaux de cette réunion 
ont été soumises au vote par correspondance de toutes les Parties contractantes de la Commission pendant la 
période du 12 février au 23 mars 2007 pour adoption. Les résultats du vote sont : 
 
Nombre de votants (ayant accusé réception) : 41 
Nombre de voix exprimées : 41 
Nombre d’abstention : 8 
Nombre de oui : 28 
Nombre de non : 5 
 
Ainsi le tableau d’allocation des quotas a été adopté par une majorité absolue de 28. De ce fait, l’Annexe 1 est 
devenue partie intégrante de la Recommandation de l’ICCAT visant à l’établissement d’un programme 
pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée [Rec. 06-05]. Il est à 
souligner que lors du processus d’adoption de cette Annexe à la Recommandation 06-05, deux Parties 
contractantes ont émis des réserves qui sont présentées dans le rapport de la Sous-commission 2. 
 
 
4 Recommandations et Résolutions de l’ICCAT 
 
– Adoption et entrée en vigueur des Recommandations et Résolutions 
 
Le 14 décembre 2006, le Secrétariat a officiellement diffusé aux Parties contractantes et Parties, Entités ou 
Entités de pêche non-contractantes riveraines de l’Atlantique ou pêchant des thonidés dans la zone de la 
Convention, ainsi qu’aux organismes intergouvernementaux de pêche, le texte des Recommandations et 
Résolutions adoptées à la 15ème Réunion extraordinaire de la Commission (Dubrovnik, Croatie, 17-26 novembre 
2006), en sollicitant leur coopération à cet égard.  
 
Le texte des Recommandations et Résolutions adoptées par la Commission en 2006 a été publié dans le Rapport 
de la période biennale 2006-2007, Ière Partie (2006), Vol. 1. 
                                                            
1 Données rapportées au 31 décembre 2007. 
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Au cours de la période de grâce de six mois stipulée dans le texte de la Convention, deux Parties contractantes 
ont présenté leur objection à la Recommandation de l’ICCAT visant à l’établissement d’un programme 
pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée [Rec. 06-05]. Entre-
temps, une Partie contractante a levé son objection, tandis que l’autre a maintenu la sienne concernant le Tableau 
de répartition des quotas. Conformément à l’Article VIII de la Convention de l’ICCAT, les Recommandations 
susmentionnées sont entrées en vigueur le 13 juin 2007, à l’exception du Tableau de répartition des quotas 
annexé à la Recommandation 06-05 qui devra entrer en vigueur le 22 novembre 2007. Les Parties contractantes 
ont été notifiées de l’entrée en vigueur de ces Recommandations. En ce qui concerne les Résolutions adoptées à 
la 15ème réunion extraordinaire, celles-ci reflètent des décisions à caractère général adoptées par la Commission 
lors de sa dernière réunion et ne sont pas régies par le processus de notification et d’évaluation stipulé dans 
l’Article VIII de la Convention. 
 
 
5 Réunions intersessions et Groupes de travail ICCAT 
 
Conformément aux décisions prises par la Commission à ce sujet, les réunions suivantes se sont tenues pendant 
l'année 2007 : 
 
– 1ère Réunion conjointe des ORGP thonières (Kobe, Japon, 22-26 janvier 2007) 
– Réunion intersession visant à établir un schéma d’allocation pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la 

Méditerranée (Tokyo, Japon, 29-31 janvier 2007). 
– Réunion intersession du Sous-comité des Ecosystèmes (Madrid, Espagne, 19-23 février). 
– Réunion ad hoc visant à l’élaboration des entrées MULTIFAN-CL pour l’évaluation de germon de 2007 

(Madrid, Espagne, 12-14 mars 2007). 
– Groupe de travail ad hoc de coordination du marquage (Madrid, Espagne, 15-16 mars 2007). 
– Groupe de travail ICCAT sur les méthodes d’évaluation des stocks (Madrid, Espagne, 19-23 mars 2007). 
– Réunion intersession de 2007 du Groupe d’espèces tropicales (Recife, Brésil, 11-16 avril 2007). 
– Session d’évaluation de l’ICCAT du stock de thon obèse de 2007 (Madrid, Espagne, 5-12 juin 2007). 
– Réunion de 2007 de préparation des données du Groupe d’espèces sur les requins (Punta del Este, Uruguay, 

25-29 juin 2007). 
– Session d’évaluation de l’ICCAT des stocks de germon (Madrid, Espagne, 5-12 juillet 2007). 
– Groupe de travail sur la capacité (Raleigh, Caroline du Nord, Etats-Unis, 16-18 juillet 2007). 
– Groupe de travail chargé d’élaborer des mesures de contrôle intégré (Raleigh, Caroline du Nord, Etats-Unis, 

19-21 juillet 2007). 
– Groupe de travail technique conjoint des ORGP thonières sur les programmes de documentation du 

commerce et des captures (Raleigh, Caroline du Nord, Etats-Unis, 22-23 juillet 2007). 
– Session d’évaluation de l’ICCAT du stock d’espadon de la Méditerranée (Madrid, Espagne, 3-7 septembre 

2007). 
– Réunions scientifiques des Groupes d’espèces (Madrid, Espagne, 24-28 septembre 2007). 
– Comité Permanent pour la Recherche et les Statistiques (Madrid, Espagne, 1-5 octobre 2007). 
 
Faisant suite aux Ateliers régionaux tenus en 2006, un cours de formation pour l’amélioration des données 
statistiques a été organisé, au mois de juin 2007, pour les pays d’Afrique occidentale, membres de l’ICCAT, qui 
a été financé par le Projet japonais d’amélioration des données (JDIP), le Fonds pour les données et une 
contribution spéciale des Etats-Unis. Ce cours a été imparti à Dakar et a réuni des représentants de l’Angola, du 
Cap-Vert, de la Côte d’Ivoire, du Gabon, de la Guinée équatoriale, de la République de Guinée, de Sao tomé e 
Principe et du Sénégal. 
 
Au cours de l’année 2007, le Président de la Commission et le Secrétaire exécutif ont tenu deux réunions de 
travail où un certain nombre d’actions ont été examinées. Les comptes-rendus de ces réunions sont joints en 
annexe.  
 
 
6 Réunions auxquelles l’ICCAT était représentée 
 
Dans le cadre de la mission de l’ICCAT, consistant à faire valoir au sein des organisations internationales les 
mesures adoptées par la Commission, le Secrétariat a participé à plusieurs réunions et processus de consultation 
technique, qui comprennent des organismes régionaux de la pêche (cf. Appendice 1 au présent rapport qui 
récapitule les principaux thèmes abordés lors de ces réunions). 
 
– Neuvième Réunion du Comité scientifique de la CTOI (Victoria, Mahé, Seychelles, 06-10 novembre 2006). 
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– 31ème session de la Commission Générale des Pêches pour la Méditerranée (Rome, Italie, 09-13 janvier 
2007). 

– 22ème session du Groupe de travail de coordination des statistiques de pêche (CWP) (Rome, Italie, 26 février-
2 mars 2007). 

– FIRMS: Comité directeur (Rome, Italie, 26 février-2 mars 2007). 
– COFI: 27ème session (Rome, Italie, 5-9 mars 2007). 
– Sixième ronde de consultations informelles des Etats Parties à l’Accord aux fins de l’application des 

dispositions de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la 
conservation et à la gestion des Stocks chevauchants et des Stocks de poissons grands migrateurs (New 
York, Etats-Unis, 23-24 avril 2007).  

– 75ème réunion de la Commission interaméricaine du thon tropical (Cancún, Mexique, 21-29 juin 2007). 
– Réunion des RFMO de l'Atlantique Nord (Lisbonne, Portugal, 20-22 septembre 2007). 
– I Congrès International du Thon aux Açores (Açores, Portugal, 25-28 octobre 2007). 
– 10ème Réunion du comité scientifique consultatif de la Commission Générale pour la Pêche en Méditerranée 

(CGPM) (Nicosie, Chypre, 22-26 octobre 2007). 
 
 
7 Tirage au sort des marques récupérées 
 
Des primes ou des cadeaux sont offerts par les laboratoires nationaux aux personnes ayant récupéré des marques 
pour promouvoir le retour des marques. L’ICCAT, pour appuyer ces programmes, organise, chaque année, un 
tirage au sort, assorti d’un prix de 500$ chacun pour trois groupes (espèces tropicales, espèces tempérées et 
istiophoridés). Cette année, le Secrétariat a estimé utile d’ajouter un quatrième prix pour appuyer les 
récupérations et retours de marques sur des requins. Compte tenu du fait que le gagnant du tirage au sort du 
groupe des espèces tropicales de l’année dernière n’a pas pu retirer son prix, pour cause de décès, le Secrétariat a 
procédé à un nouveau tirage au sort pour ce groupe. Ainsi, les marques gagnantes sont les suivantes : 
 
– Thonidés Tropicaux (2007) : La marque gagnante porte le numéro HM-067360. Elle a été récupérée sur un 

albacore par un ressortissant des Etats-Unis. 
– Thonidés tropicaux (2006) : La marque gagnante porte le numéro R-355242. Elle a été récupérée sur un thon 

obèse par un ressortissant indonésien. (Cette marque a été récupérée 3.427 jours après avoir être apposée). 
– Thonidés d’eaux tempérées (2007) : La marque gagnante porte le numéro CT-009341. La marque a été 

récupérée sur un germon par un ressortissant espagnol. 
– Istiophoridés (2007) : La marque gagnante porte le numéro BF-334860, elle a été récupérée par un 

ressortissant du Venezuela sur un makaire bleu. 
– Requins (2007) : La marque gagnante de ce premier tirage au sort des requins porte le numéro E-168439. 

Elle a été récupérée sur un requin aguille gussi par un ressortissant des Etats-Unis. 
 
 
8 Lettres du Président de la Commission à diverses Parties, Entités ou Entités de pêche 
 
8.1 Lettres relatives au respect des mesures de conservation 
 
Conformément à la décision prise par la Commission, le 18 décembre 2006, le Président de la Commission, M. 
William T. Hogarth, a envoyé les lettres spéciales suivantes (cf. Appendice 4 à l’ANNEXE 11 du Rapport de la 
période biennale 2006-2007, Ière partie (2006): 
 
Parties contractantes 

– Saint-Vincent-et-les-Grenadines : Lettre relative à la révocation de l’identification imposée pour des 
activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IUU), conformément à la Résolution de 
l’ICCAT concernant des mesures commerciales [Rés. 03-15]2. 

 

Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes 
– Antilles néerlandaises : Lettre relative au non renouvellement du statut de coopérant. 
– Bolivie : Lettre concernant le maintien des mesures commerciales restrictives frappant le thon obèse. 
– Cambodge : Lettre d’identification en vertu de la Résolution de l’ICCAT concernant des mesures 

commerciales [Rés. 03-15]. 

                                                            
2 La Résolution de l’ICCAT concernant des mesures commerciales [Rés. 03-15] a, par la suite, été remplacée par la Recommandation de 
l’ICCAT concernant des mesures commerciales [Rec. 06-13], adoptée par la Commission à sa 15ème Réunion extraordinaire (Dubrovnik, 
novembre 2006). 
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– Costa Rica : Lettre relative à la révocation de l’identification en vertu de la Résolution de l’ICCAT 
concernant des mesures commerciales [Rés. 03-15] et sollicitant des informations sur ses activités de 
pêche dans la zone de la Convention ainsi que les mesures de suivi, contrôle et surveillance (MCS). 

– Cuba : Lettre relative à la révocation de l’identification en vertu de la Résolution de l’ICCAT 
concernant des mesures commerciales [Rés. 03-15] et sollicitant des informations sur ses activités de 
pêche dans la zone de la Convention ainsi que les mesures de suivi, contrôle et surveillance (MCS). 

– Equateur : Lettre sollicitant des informations sur sa flottille et les mesures de suivi, contrôle et 
surveillance (MCS). 

– Géorgie : Lettre concernant le maintien des mesures commerciales restrictives frappant le thon obèse.  
– Maldives Lettre sollicitant des informations sur les captures réalisées dans la zone de la Convention. 
– Sierra Leone : Lettre relative à son identification conformément à la Résolution de l’ICCAT 

concernant des mesures commerciales [Rés. 03-15]. 
– Singapour : Lettre relative à la révocation de son identification imposée en vertu de la Résolution de 

l’ICCAT concernant des mesures commerciales [Rés. 03-15].  
– Sri Lanka : Lettre sollicitant des informations complémentaires sur ses activités de pêche dans la 

zone de la Convention. 
– Togo : Lettre sollicitant des informations sur la flottille et sur les mesures de suivi, contrôle et 

surveillance (MCS) et l’informant d’une possible identification. 
 
8.2 Lettres relatives au respect des obligations budgétaires 
 
Au début de l’année de 2007, le Secrétaire exécutif a notifié toutes les Parties contractantes du montant de leurs 
contributions au budget 2007. Au mois de juin 2007, le Président de la Commission a adressé un premier rappel 
relatif au paiement des arriérés de contributions. Ultérieurement, au mois de septembre, le Secrétaire exécutif a 
adressé un deuxième rappel aux Parties contractantes qui n’avaient pas procédé aux paiements correspondants. 
Le tableau ci-après fait état des courriers envoyés et des Parties contractantes ayant des arriérés de contribution 
(à la date de ces lettres). 
 

Lettre du 13 juin 2007 Lettre du 13 septembre 2007 

Belize X X 
Cap-Vert X X 
Chine, Rép. pop. X   
Gabon X X 
Ghana X X 
Guinée équatoriale X   
Guinée, Rép. de X X 
Honduras X X 
Corée, Rép. de X X 
Mexique X X 
Nicaragua, Rép. de X X 
Panama X X 
Philippines, Rép. de X X 
Russie X   
Saint-Vincent-et-les-Grenadines X X 
Sao Tomé e Príncipe X X 
Sénégal X X 
Syrie, Rép. arabe X X 
Tunisie X X 
Royaume-Uni (T U.)  X X 
Etats-Unis X   
Uruguay X   
Vanuatu X X 
Venezuela X X 
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9 Publications du Secrétariat en 2007 
 
En 2007, les publications ci-après ont été éditées : 

 
– Rapport de la période biennale 2006-2007, Ière partie (2006), Vols 1, 2 et 3 : anglais. 
– Rapport de la période biennale 2006-2007, Ière partie (2006), Vols 1, 2 et 3 : français. 
– Rapport de la période biennale 2006-2007, Ière partie (2006), Vols 1, 2 et 3 : espagnol. 
– Bulletin statistique nº36 
– Recueil de documents scientifiques, Vol. 60, nº1, 2, 3, 4, 5 et 6 (sur papier et en CD-Rom). 
– Totalité du Recueil de documents scientifiques de l’ICCAT (volumes 1 à 59) et la publication spéciale 

du Programme Année Listao sous format DVD. 
– Textes de base de l’ICCAT, 5ème édition - 2007. 
– Manuel des procédures de soumission d’informations requises par l’ICCAT. 
– Bulletin d’informations (février et septembre 2007). 
 

 
10 Organisation et gestion du personnel du Secrétariat 
 
10.1 Organisation 
 
A titre de rappel, depuis 2005, le Secrétariat est organisé comme suit : 
 
Secrétaire exécutif 
Driss Meski 
 
Secrétaire exécutif adjoint (vacant) 
Dr. Victor Restrepo a été recruté en 1999 comme spécialiste de la dynamique de la population. En 2002, il a été 
nommé Secrétaire exécutif adjoint de l’ICCAT tout en continuant à assurer les fonctions scientifiques pour 
lesquelles il avait été recruté. Le 10 octobre 2007, suite au départ volontaire de Dr Victor Restrepo, le poste de 
spécialiste de la dynamique de la population est devenu vacant, et, par là, celui de Secrétaire exécutif adjoint. 
 
Département des Statistiques 
Le Département des statistiques traite et compile les données statistiques, biologiques et d’application requises 
par la Commission et le Comité scientifique (SCRS). Il assure également des fonctions d’appui pour le 
fonctionnement du Secrétariat, telles que la gestion du matériel informatique et les logiciels des ordinateurs, le 
réseau local et la diffusion électronique des données statistiques, ainsi que la maintenance de la Web de 
l’ICCAT. Il se compose de cinq personnes : 
Papa Kebe : chef de Département. Il coordonne et gère toutes les tâches inhérentes au Département. 
Carlos Palma : biostatisticien.  
Le Département comprend, en outre, Juan Luis Gallego, Juan Carlos Muñoz et Jesús Fiz. 
 
Département de Traduction et de Publications 
Le Département de traduction est responsable des tâches relatives à la compilation, l’adoption, la traduction et la 
publication, dans les trois langues officielles de la Commission, des circulaires, des rapports et des documents 
scientifiques. Il se compose de sept personnes : 
Pilar Pallarés : coordinatrice des publications 
Philomena Seidita : technicienne supérieure et traductrice 
Le Département comprend, en outre, Rebecca Campoy, Christine Peyre, Christel Navarret, María Isabel de 
Andrés et María José García-Orad. 
 
Département d’Application 
Le Département d’application réalise, entre autres tâches, le suivi et l’application des normes et réglementations 
de l’ICCAT, la validation des Programmes du Document Statistique de l’ICCAT et la préparation des tableaux 
d’application. Le Département se compose de deux personnes. 
A la suite d’un processus de sélection qui a eu lieu en 2007, Mme Carmen Ochoa de Michelena a été recrutée 
pour le poste de Coordinatrice des questions d‘application.  
Jenny Cheatle : technicienne supérieure qui réalise les tâches assignées au Département. 
 
Département de Coordination des activités scientifiques 
Les scientifiques des Parties contractantes effectuent une vaste recherche scientifique et un suivi des activités 
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aux fins de la conservation des ressources de thonidés. Le Secrétariat est directement impliqué dans la 
coordination de certaines de ces activités, travail réalisé jusqu’à présent par le Secrétaire exécutif adjoint en tant 
que coordinateur scientifique et auquel participent d’autres Départements du Secrétariat. 
 
Département Financier et Administratif  
Ce Département effectue toutes les tâches administratives, financières et de ressources humaines du Secrétariat. 
Le Département se compose de six personnes : 
Juan Antonio Moreno : chef de Département. Il coordonne toutes les tâches inhérentes au Département. 
Le Département comprend, en outre, Africa Martín, Esther Peña, Felicidad García, Juan Angel Moreno et 
Cristóbal García. 
 
Au cours de la 19ème réunion ordinaire de la Commission, il a été proposé de mener à bien un examen du 
fonctionnement du Secrétariat afin de déterminer et de réviser les fonctions réalisées par celui-ci, ainsi que les 
ressources dont il disposait. En 2006, le Secrétariat a élaboré un document sur le fonctionnement du Secrétariat 
qui fournit une ample description de sa structure et de son organisation. 
 
10.2 Plan de pensions du personnel du Secrétariat  
 
Au cours des années 2005 et 2006, le Secrétariat a mené des actions afin d’affilier le personnel au régime des 
pensions des Nations unies (voir les Rapports administratifs 2005 et 2006). 
 
Malgré les efforts déployés, l’affiliation au régime des Nations unies reste tributaire de la reconnaissance des 
privilèges et des immunités de l’ICCAT au niveau de toutes les Parties contractantes.  
 
Aussi, cette question mérite une grande attention de la part de la Commission. 
 
10.3 Nouveaux recrutements 
 
Comme cela a été souligné au paragraphe 10.1, la Coordinatrice des questions d’application a été recrutée au 
cours de 2007.  
 
 
11 Autres questions 
 
11.1 Nouveau siège du Secrétariat de l’ICCAT 
 
Les contacts avec les autorités espagnoles se sont poursuivis cette année, dans le but d’ajuster le nouveau siège 
aux nécessités du Secrétariat. Compte tenu des progrès réalisés, il est prévu que le Secrétariat dispose du 
nouveau siège dans le courant de 2008. 
 
11.2 Gestion des autres programmes 
 
Depuis 2004, le Japon a mis en place un fonds pour le financement d’un projet visant à l’amélioration des 
données sur les pêcheries thonières, d’une durée de cinq ans. La mission de la coordinatrice japonaise est arrivée 
à terme. M. Takaaki Suzuki a été recruté pour lui substituer. Il est à préciser que toute la rémunération du 
Coordinateur et de sont assistante est prise en charge par le Fonds japonais pour l’amélioration des données 
(JDIP). 
 
Depuis 2005, les Etats-Unis d’Amérique contribuent au Fonds pour les données établi en vertu de la Rec. [03-
21] pour aider les scientifiques des pays en développement à participer aux réunions du Comité Scientifique. 
 
En 2006, les Etats-Unis ont envoyé des fonds aux fins de la création du fonds pour l’interdiction des filets 
dérivants et contribuer ainsi à l’application de la Recommandation de l’ICCAT sur l’espadon de la Méditerranée 
[Rec. 03-04].Ce fonds a été accru en 2007 par le transfert de 14.000,00 € du Fonds pour les données. 
 
Faisant suite aux Ateliers régionaux animés par le Président de l’ICCAT, un cours de formation pour les pays 
d’Afrique occidentale, a été tenu en juin 2007, qui a été financé par les apports du Projet japonais d’amélioration 
des données (JDIP), du Fonds pour les données et une contribution spéciale des Etats-Unis. Cette contribution 
spéciale (183.125,00 €) a également couvert les frais des réunions intersessions tenues à Raleigh (Etats-Unis) 
ainsi que l’assistance pour la participation au Groupe de travail technique conjoint des ORGP thonières. De 
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nouvelles contributions ont été apportées par les Etats-Unis à hauteur de 58.640,00 € et de 67.317,00 € en août et 
en octobre respectivement. 
 
En juin 2006, le Protocole d’accord entre l’ICCAT et l’Institut Espagnol d’Océanographie (IEO) a été signé dans 
le but de résoudre des intérêts communs en matière de recherche. Celui-ci, d’une durée de trois ans, a pour 
objectif d’avancer dans l’étude de la biologie, la pêche et l’exploitation soutenable des espèces-cibles de 
l’ICCAT au moyen du marquage électronique. Au mois de mars, la contribution au titre de 2007 (70.000,00 €) a 
été soumise, en vertu de la Convention, pour l’acquisition des marques à mettre à la disposition des chercheurs. 
 
Au cours de la réunion du SCRS, en 2005, le Groupe informel sur la coordination des fonds a proposé 
d’envisager la possibilité de considérer, comme source d’appui au travail statistique et scientifique de l’ICCAT, 
le solde du Programme BETYP. Suite à la réunion du SCRS, le Secrétariat a reçu l’approbation et la 
confirmation des bailleurs de fonds. A cet égard, il a été créé un Fonds, doté d’un solde de 20.000,00 € financé 
par la Communauté européenne, dont l’objectif est de compléter le Manuel d’opérations de l’ICCAT, ainsi qu’un 
Fonds pour les marques-archives, doté d’un fonds de 20.457,20 € financé par le Japon. 
 
Le fonds affecté par la CE a été entièrement utilisé pour l’actualisation du Manuel de l’ICCAT tandis que celui 
attribué par le Japon pour les marques archives est toujours disponible. 
 
Au mois d’avril 2007, un contrat a été signé avec le consortium MRAG/CapFish aux fins de la mise en œuvre du 
Programme régional d’observateurs de l’ICCAT, conformément à la Recommandation de l’ICCAT établissant 
un programme pour le transbordement [Rec. 06-11]. Ledit programme a été financé par les contributions 
volontaires de la République populaire de Chine, de la Corée, des Philippines et du Taïpei chinois et sera géré 
par le Secrétariat. 

 
 

Appendice 1 
 

RÉUNIONS AUXQUELLES L’ICCAT A ÉTÉ REPRÉSENTÉE 
ENTRE NOVEMBRE 2006 ET NOVEMBRE 2007 

 
RÉSUMÉ 

 
Le présent document fournit des informations de base sur les réunions administratives et 
scientifiques auxquelles l’ICCAT a été représentée par des membres du personnel du Secrétariat 
ou par d’autres personnes au nom du Secrétariat. L’information de base pour chaque réunion 
inclut les principaux points de l’ordre du jour ainsi que les principales implications pour 
l’ICCAT. 

 
9EME REUNION DU COMITE SCIENTIFIQUE DE LA CTOI 
 
Lieu: Victoria, Mahé, Seychelles (6-10 novembre 2006). 
 
Représentant: Javier Ariz (IEO, Espagne). 
 
L’ICCAT a participé en qualité d’observateur aux séances de la 9ème Réunion de la Commission des Thons de 
l’Océan Indien (CTOI). 
 
Principaux points de l’ordre du jour: 
 
Election du Président de la réunion et du Comité scientifique (CC). Progrès dans la collecte des données 
statistiques de prise par espèce et distribution des tailles, rapports nationaux, rapports des groupes de travail (GT) 
qui se sont tenus entre les sessions : thonidés tropicaux, espadon, makaires et prises accidentelles, rapports 
exécutifs des différentes espèces, rapport sur les activités et progrès du programme de marquage, établissement 
des réunions et des groupes d’évaluation pour 2007, études des mesures visant à accroître la participation des 
scientifiques nationaux aux réunions du CC et des GT dans l’Océan Indien et autres questions diverses. 
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Commentaires:  
 
En raison du décès prématuré de Dr. Geoffrey Kirkwood, Président du Comité scientifique, il a été procédé à 
l’élection d’un président pour la réunion et, à l’issue de celle-ci, pour la présidence du CC au cours des deux 
prochaines années. Dr. Francis Marsac (CE-France) a été élu pour les deux présidences. Comme au sein de 
l’ICCAT, le CC va proposer à la Commission de la CTOI d’élargir les compétences du GTB actuel afin 
d’englober, en plus des prises accidentelles, tous les autres aspects affectant l’écosystème dans son ensemble, 
pour offrir une vision plus vaste et globale des événements. Comme nouveauté, des ateliers se tiendront en 2007 
en ce qui concerne l’importance de la prédation (de requins, oiseaux, mammifères marins etc..) dans les prises 
des pêcheries palangrières dans l’Océan Indien. Ces ateliers se tiendront conjointement avec ceux du GTTT. En 
plus de cette réunion, diverses réunions des GT se tiendront en 2007, comme celui des thonidés tropicaux, de 
prises accessoires, d’espadon, de makaire et possiblement des thonidés néritiques. 
 
Le CC a recommandé à la Commission la création d’un fonds visant à obtenir une plus grande participation des 
scientifiques de la zone aux réunions de ce Comité et aux divers GT qui se tiennent chaque année. 
 
Disponibilité du rapport : le rapport est disponible sur: http://www.iotc.org/ 
 
 
31EME SESSION DE LA COMMISSION GENERALE DES PECHES POUR LA MEDITERRANEE 
 
Lieu: Rome, Italie, siège de la FAO (09-13 janvier 2007). 
  
Représentant: D. Meski (Secrétariat de l’ICCAT). 
 
Principaux points de l’ordre du jour:  
 
Activités intersession des Comités ; Gestion des pêcheries de la Méditerranée ; Questions liées au 
fonctionnement de la Commission. 
 
Commentaires:  
 
Faisant suite à l’examen des diverses activités intersessions des différents Comités de la CGPM et notamment du 
Comité scientifique consultatif, les Recommandations concernant la gestion des pêcheries ci-après ont été 
adoptées : 
 

– Recommandation relative au maillage des chaluts exploitant des espèces démersales 
(CGPM/31/2007/1).  

– Recommandation de la CGPM sur le sanctuaire pélagos pour la conservation des mammifères marins 
(CGPM/31/2007/2). 

 
L’adoption de trois Recommandations qui ont été adoptées par l’ICCAT à sa 15ème Réunion extraordinaire 
(Dubrovnik, novembre 2006) :  
 

– Recommandation  visant à amender la Recommandation [05-04] sur l’engraissement du thon rouge 
[Rec. 06-07] (GFCM/2007/8B). 

– Recommandation visant le rétablissement du Thon Rouge à l’Est en Atlantique de l’Est et en 
Méditerranée [Rec. 06-05] (GFCM/2007/8A). 

– Recommandation  établissant un programme pour les transbordements effectués par les grands 
palangriers [Rec. 06-11] (GFCM/2007/8C). 

 
En ce qui concerne la coopération avec l’ICCAT, la Commission a reconnu la nécessité de relancer les activités 
du mandat du Groupe de travail conjoint CGPM/ICCAT sur les grands pélagiques : La Commission a une 
nouvelle fois reconnu les résultats positifs obtenus par ce Groupe de travail conjoint CGPM/ICCAT sur les 
grands pélagiques depuis sa mise en place en 1989. Elle a convenu d’examiner de nouveau les termes de 
référence du mandat du Groupe de travail conjoint au cours de la période intersession pour que cela soit soumis à 
la prochaine réunion de la Commission. 
 
La 31ème Réunion de la CGPM s’est caractérisée par l’établissement du Comité d’Application qui a élu son 
bureau au cours de sa première réunion durant cette session.  
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Des discussions ont porté sur les questions financières et administratives de la Commission, y compris la 
situation de la ratification, l’état d’avancement des travaux du siège de la Commission, le budget autonome, les 
amendements du règlement intérieur, l’élaboration d’un recueil des recommandations et des résolutions, et le 
calendrier des réunions intersessions pour l’année 2007. 
 
Au cours de la discussion des recommandations de l’ICCAT, certaines parties contractantes et le représentant de 
Medisamak, ont soulevé la façon dont la CGPM adopte lesdites recommandations. Au terme des débats, les 
recommandations de l’ICCAT ont été également considérées comme celles de la CGPM.  
 
Au moment de l’adoption du rapport, un désaccord est apparu concernant la résolution sur le découpage de la 
Méditerranée en zones géographiques qui était déjà adoptée au cours des sessions précédentes. La Turquie a 
souhaité rouvrir la discussion sur cette résolution dont les dispositions ne lui convenaient pas. Mais le différend 
est tellement important que la Commission a eu recours au vote pour l’adoption du rapport.   
 
Mesures à prendre: Aucune. 
 
Disponibilité du rapport :  
http://www.fao.org/fi/eims_search/advanced_s_result.asp?statutory=22&pub_year=2007&sortorder=7&no_in_s
erie=No.31&form_c=AND&lang=en 
 
 
COURS DE FORMATION DU JDIP  
 
Lieu: Recife, Brésil (5-16 février 2007) 
 
Instructeurs: Victor Restrepo (Secrétariat de l’ICCAT) et Mauricio Ortiz (Etats-Unis) 
 
Commentaires: 
 
22 étudiants ont assisté au cours (13 du Brésil, 4 de l’Uruguay et 5 du Venezuela). Près de la moitié était de 
jeunes étudiants, dans leurs dernières années d’études universitaires ou venant juste d’être diplômés et chacun 
d’entre eux disposait d’un ordinateur portable. 
 
Le cours avait trois principaux objectifs pédagogiques : (1) Utilisation des méthodes de vraisemblance maximale 
pour l’estimation des paramètres, en portant l’accent sur les modèles non linéaires ; (2) Théorie et pratique de 
l’estimation de points de référence biologiques communs, en portant l’accent sur les indices approchants pour les 
situations modérées en données ; et (3) Théorie et pratique des modèles de production. Victor Restrepo a assumé 
la responsabilité des points (1) et (2) et Mauricio Ortiz du point (3). Chacun a aidé les étudiants avec les 
exercices pratiques. 
 
80 pourcent du cours a été imparti à l’aide de feuilles de calcul Excel avec des modules d’extension Solver ou 
Poptools. Etant donné que l’environnement Excel était familier à tous les étudiants, son utilisation en tant 
qu’outil pédagogique a été pratique et efficace. Si le même matériel avait été couvert tout en enseignant un 
langage de programmation (par ex. R), une autre semaine, au moins, aurait été nécessaire.  
 
Les résultats du cours ont été très positifs. Même si les participants avaient des capacités et des formations 
quantitatives très diverses, le cours s’est avéré utile pour tous. Ceux disposant des formations les plus faibles 
sont maintenant en mesure d’ajuster des modèles non linéaires, tels que les courbes de croissance, les ogives de 
maturité etc. à l’aide d’Excel. Ils sont également plus familiers avec le mode d’estimation des points de référence 
communs de gestion des pêches. Par ailleurs, ceux ayant des formations plus solides ont bénéficié de nombreux 
avis pratiques sur l’estimation des paramètres et des points de référence de gestion. 
 
Les participants qui prennent régulièrement part aux évaluations de l’ICCAT et aux réunions du SCRS sont 
maintenant plus à même de participer activement aux travaux et aux discussions. Cet impact sera probablement 
constaté ultérieurement cette année, durant les évaluations de thon obèse et de germon. 
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22EME SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL DE COORDINATION DES STATISTIQUES DE PECHE (CWP) 
 
Lieu: Rome, Italie, siège de la FAO (26 février – 2 mars 2007). 
 
Représentants: Victor Restrepo, Papa Kebe et Pilar Pallarés (Secrétariat de l’ICCAT). 
 
Principaux points de l’ordre du jour: 
 
Renforcement du partenariat des ORGP et de Fishcode-STF, examen des statistiques d’aquaculture, questions 
relatives à la classification des navires et des ports, utilisation scientifique des données de VMS et normes pour 
la collecte des données en ce qui concerne l’approche écosystémique et l’intégration de bases de données 
régionales. 
 
Commentaires :  
 
Le responsable de Fishcode-STF a présenté les progrès sur les travaux menés ces deux dernières années et 
l’ICCAT a réitéré le besoin d’accroître la collaboration entre FishCode et les ORGP en vue d’améliorer les 
travaux. 
 
La réunion a noté les difficultés rencontrées pour séparer la composante des pêcheries de capture et la 
composante de l’aquaculture de la culture en cage des thonidés et elle a convenu de renvoyer cette question à la 
prochaine session. 
 
Une consultation d’expert sera proposée au COFI afin d’élaborer les détails techniques visant à harmoniser les 
champs et les codes des bases de données sur les navires. L’UN-LOCODE est un système dynamique mais il est 
encore prématuré de le recommander comme norme de codification des ports de pêche. 
 
Il a été convenu qu’il n’était pas nécessaire de tenir de réunion intersession et une déclaration a été élaborée par 
les membres du CWP, laquelle sera soumise à la réunion du COFI par le Président. 
 
L’ICCAT a précisé qu’il était important d’améliorer la collecte des données dans le contexte d’une approche 
écosystémique de la gestion des pêches. En conséquence, le CWP a recommandé des normes de meilleures 
pratiques de données pour le suivi des pêches dans leur contexte écosystémique. 
 
Le CWP a également recommandé d’explorer l’utilisation des données de VMS à des fins scientifiques et 
statistiques, en plus de leur utilisation dans le suivi, le contrôle et la surveillance. 
 
Mesures à prendre: Aucune. 
 
Disponibilité du rapport: ftp.fao.org/FI/DOCUMENT/cwp/cwp_22/default.htm 
 
 
4EME REUNION DU COMITE DE DIRECTION DU FIRMS  
 
Lieu: Rome, Italie, siège de la FAO (26 février – 2 mars 2007). 
 
Représentants: Victor Restrepo, Papa Kebe et Pilar Pallarés (Secrétariat de l’ICCAT). 
 
Principaux points de l’ordre du jour: 
 

– Adhésion au FIRMS 
– Examen des activités au cours de l’année dernière  
– Descripteurs de l’état des stocks  
– Politique de gestion de l’information (IMP) 
– Plan de travail intersession 

 
Commentaires:  
 
Au cours de la réunion, trois agences (CGPM, CPANE et SEAFO) sont devenues de nouveaux partenaires au 
FIRMS. 
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Au cours de la révision des activités, réalisée par le Secrétariat du FIRMS, il a été noté que l’un des principaux 
événements survenus pendant l’année a été la mise en place du site Web du FIRMS incluant des informations sur 
l’état et les tendances des ressources marines diffusées au public à l’occasion de la Conférence d’examen de 
l’UNFSA, tenue à New York au mois de mai 2006. 
  
Le SC a également a passé en revue le développement des applications, tout reconnaissant les travaux menés par 
le Secrétariat du FIRMS et en soumettant des suggestions en vue de futures améliorations.  
 
Une attention particulière a été accordée à la question des descripteurs de l’état des stocks du FIRMS. Il a été 
indiqué qu’un seul partenaire, la NAFO, avait été en mesure d’accepter les descripteurs proposés en tant que 
termes de recherche, alors que plusieurs autres partenaires ont jugé leur utilisation difficile. Après quelques 
discussions, le SC a considéré que les références à l’état des stocks (“taux d’exploitation”, “niveau d’abondance” 
et “état d’exploitation”) qui apparaissent actuellement dans les résumés devraient être supprimés mais pourraient 
être présentés (selon la décision des partenaires) dans des feuilles d’information conjointement avec les résumés.  
 
Le Président du SCRS a présenté le système visuel (feux de signalisation / symboles de panneaux) utilisé par le 
SCRS afin de présenter visuellement l’état actuel des stocks et le niveau d’incertitude d’une façon simplifiée. Ce 
système évite l’utilisation de tout terme spécifique.  
 
Le SC a approuvé le plan de travail intersession présenté par le secrétariat, avec une réunion du TWG (TWG2) 
en 2007. 
 
Le SC a également prévu une session du FSC (la 5ème) en 2008.   
 
Disponibilité du rapport : ftp://ftp.fao.org/fi/DOCUMENT/FIGIS_FIRMS/2007/report.pdf 
 
 
27EME SESSION DU COMITE DES PECHES DE LA FAO 
 
Lieu: Rome, Italie, siège de la FAO (05-09 mars 2007) 

  
 Représentant: D. Meski (Secrétariat de l’ICCAT). 

 
Commentaires : 
 
Les travaux du Comité des Pêches de la FAO se sont déroulés du 5 au 9 mars 2007 avec un ordre du jour très 
chargé. Ils ont porté sur le suivi des actions ayant été adoptées antérieurement et sur des nouvelles actions issues 
des sessions sectorielles intermédiaires et le programme de travail de la FAO en matière de pêche et 
d’aquaculture pour les années à venir. Le COFI a examiné également le progrès enregistré dans la reconstruction 
des pêcheries et l’aquaculture dans les pays de l’Asie ayant été affectés par le tsunami. La situation socio-
économique dans les petites pêcheries a pris une part importante de la discussion de cette 27ème session du COFI. 
 
Ainsi, les participants ont débattu des progrès réalisés en matière du respect du Code de conduite pour une pêche 
responsable et des Plans d’action, la lutte contre la pêche illégale, les subventions des activités de la pêche, le 
commerce, les progrès réalisés en matière d’éco-étiquetage, l’aquaculture, l’approche écosystémique et le 
renforcement des ORGP. Concernant le dernier point, le COFI a pris connaissance des travaux de la réunion de 
Kobe et des actions qui en ont découlé. Au terme d’une riche et importante discussion, le COFI a souligné 
l’importance et la pertinence de procéder à l’évaluation des performances des ORGP comme cela a été proposé 
par la réunion de Kobe. 
 
Le COFI a adopté le programme d’action dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture. 
 
Disponibilité du rapport : Le rapport final peut être consulté sur le site : 
http://www.fao.org/docrep/010/a1160e/a1160e00.htm 
 
 
1ERE REUNION DU RESEAU DES SECRETARIATS DES ORGP (5EME REUNION DES ORGP) 
 
Lieu: Rome, Italie, siège de la FAO (12-13 mars 2007). 

  
 Représentant: D. Meski (Secrétariat de l’ICCAT). 
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Commentaires : 
 
Dans le cadre de la concertation entre les différentes ORGP, un réseau de Secrétariats a été créé pour se 
substituer à ce qui est appelé d’habitude la réunion de coordination des Organismes Régionaux des Pêches. 
Ainsi, la première réunion de ce réseau s’est tenue au siège de la FAO en marge de la réunion du COFI en mars 
2007. 
 
Cette réunion a été une occasion pour passer en revue les différentes questions discutées au COFI et les actions 
qu’il a adoptées. La réunion a souligné l’importance de la discussion autour de l’harmonisation du document des 
captures. La mise à jour et la publication de liste des navires et autres activités visant à mieux se conformer aux 
mesures de gestion et de conservation des ressources halieutiques et aquacoles. Des échanges de vue ont eu lieu 
en ce qui concerne la question de l’évaluation des performances des ORGP. Cette réunion a été caractérisée par 
une volonté de l’ensemble des responsables des ORGP de coopérer afin de mieux appliquer les mesures de 
gestion des pêcheries adoptées par les différentes Commissions. 
 
Disponibilité du rapport : Le rapport de cette réunion est disponible sur le site : 
http://www.fao.org/fi/website/FIRetrieveAction.do?xml=rfb.xml&dom=collection&xp_nav=4,1 
 
 
SIXIEME RONDE DE CONSULTATIONS INFORMELLES DES ETATS PARTIES A L’ACCORD AUX FINS DE 
L’APPLICATION DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER DU 10 
DECEMBRE 1982 RELATIVES A LA CONSERVATION ET A LA GESTION DES STOCKS CHEVAUCHANTS ET DES 
STOCKS DE POISSONS GRANDS MIGRATEURS  
 
Lieu: New-York, Etats-Unis, siège des Nations unies (23-24 avril 2007). 
 
Représentant: Driss Meski (Secrétariat de l’ICCAT). 
 
Principaux points de l’ordre du jour:  
 
Les principaux points de l’ordre du jour ont été l’étude la mise en oeuvre de l’Accord à un niveau national, 
régional et mondial, la mise en œuvre des résultats de la Conférence d’examen de l’Accord et les futures mesures 
à prendre en ce qui concerne la Conférence d’examen. L’un des points discutés a porté sur l’évaluation des 
performances des Organisations Régionales de Gestion des Pêches (ORGP).  
 
Commentaires:  
 
Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT a souligné les progrès effectués à ce jour par les cinq ORGP thonières sur des 
critères communs pour l’évaluation des performances et d’autres aspects de la coopération tels que le site Web 
conjoint et le registre conjoint des navires. Il a également fait état des travaux entrepris à ce jour par l’ICCAT sur 
les transbordements en mer, étant donné que l’ICCAT est l’une des premières à se pencher sur cette question. 
 
S.E.M l’Ambassadeur David Balton a présidé la session et a distribué un document incluant un résumé des 
critères minimums visant à examiner les performances des ORGP. Il a été suggéré qu’un Groupe soit mis en 
place, sous la direction du Président, pour résoudre cette question mais aucun consensus ne s’est dégagé sur cette 
question. A l’invitation de la délégation américaine, un événement parallèle a été organisé pour discuter des 
critères d’évaluation des performances des ORGP. Les résultats de cet événement en parallèle ne feront pas 
partie du rapport formel de la Sixième ronde des consultations informelles. 
  
A l’occasion de cet événement en parallèle, les critères évoqués par S.E.M l’Ambassadeur Balton ont été étudiés 
en détail et à la suite d’une longue discussion, il a été convenu que M. Balton, en tant que modérateur de ce point 
à la réunion conjointe des ORGP thonières de Kobe, diffuserait un projet révisé à tous les Président et Secrétaires 
exécutifs des ORGP. Il a été toutefois indiqué que ces critères serviraient de lignes directives et pourraient être 
adaptés par les ORGP individuelles en fonction de leurs besoins. 
Les discussions ont également porté sur le Fonds d’assistance aux états en développement, établi dans le cadre 
de l’UNFSA. Le Canada avait informé l’ICCAT, à la 15ème Réunion extraordinaire de la Commission tenue en 
2006, qu’il apporterait une contribution de 500.000 dollars canadiens à ce Fonds et la réception de cette somme a 
été confirmée à la réunion. Les Parties contractantes éligibles seront encouragées à solliciter une assistance dans 
le cadre de ce fonds aux fins du renforcement des capacités et des activités liées à la gestion des thonidés. 
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La fréquence de la conférence d’examen de l’UNFSA a été discutée mais aucune décision n’a été prise quant à 
savoir si le prochain examen aurait lieu en 2010 ou en 2011. Pareillement, aucun consensus n’a été atteint quant 
à savoir si les consultations informelles devraient se tenir chaque année ou tous les deux ans.  
 
Disponibilité du rapport: www.un.org/Depts/los/convention_agreements/fishstocksmeetings/icsp6report.pdf 
 
 
COURS SUR XML  
 
Lieu : Madrid, Espagne, siège de l’ICCAT (23-25 mai 2007). 
 
Instructeur: Aureliano Gentile, expert faisant partie de l’équipe du FIRMS. 
 
Participants: Pilar Pallarés, Juan Carlos Muñoz et Jesús Fiz. 
 
Contenu: 
 
L’objectif du cours visait à développer des schémas de documents dans le langage XML, adaptés aux chapitres 
du Manuel de l’ICCAT actualisé. Ces schémas constituent la base permettant de structurer l’information incluse 
dans les chapitres du Manuel de façon logique et dynamique aux fins de sa présentation postérieure sur le Web. 
 
Commentaires: 
 
Même si les connaissances acquises pendant le cours auront une large application, les premiers développements 
ont porté sur le Chapitre 2 du Manuel de l’ICCAT, correspondant aux espèces, et en deuxième lieu sur le 
Chapitre 3, relatif aux engins de pêche et qui est actuellement en cours d’élaboration. 
 
L’instructeur a conçu le développement du cours sur la base d’un projet de schémas qu’il avait auparavant 
élaboré, incluant un grand nombre d’éléments développés dans de nombreux projets de la FAO ayant des 
contenus similaires. L’utilisation de ces éléments présente un double avantage: un gain de temps et la possibilité 
d’établir des liens et des références croisées. 
 
Après la révision et discussion du schéma proposé, le schéma final a été défini, incluant l’information contenue 
dans le Chapitre 2 du Manuel. 
 
Un schéma a ensuite été élaboré pour le Chapitre 3, lequel devra être validé une fois que le chapitre sera finalisé. 
 
Pendant le cours, Juan Carlos Muñoz a étudié diverses possibilités de présentation des contenus sur la web et il a 
effectué des essais avec dreamweaver. En principe, ce programme devrait permettre de bonnes présentations 
avec des processus simples. 
 
 
ATELIER DE FORMATION POUR L’AMELIORATION  DES DONNEES STATISTIQUES DE PECHE 
 
Lieu : Hôtel Novotel, Dakar, Sénégal (18-22 juin 2007). 
 
Participants : 16 représentants de l’Angola, du Cap-Vert, de la Côte d’Ivoire, du Gabon, de la République de 
Guinée, de la Guinée équatoriale, de Sao Tomé e Principe et du Sénégal ont pris part aux travaux de cet Atelier, 
à raison de deux personnes par pays. Chaque pays a désigné un scientifique travaillant dans la recherche et un 
statisticien de l’Administration des pêches.  
 
Instructeurs : L’encadrement était assuré par : David Die, professeur à l’Université de Miami (Etats-Unis), Joao 
Pereira, professeur à l’Université des Açores (Portugal), Papa Kebe (Secrétariat de l’ICCAT), Carlos Palma 
(Secrétariat de l’ICCAT) et Gertjan Van de Graaf, coordinateur du projet STF Fishcode de la FAO. 
 
Déroulement de l’Atelier : 
 
Une cérémonie officielle a eu lieu dans la matinée du lundi 18 juin 2007, avec des discours prononcés par le 
représentant du Ministre d’Etat Chargé des Affaires Maritimes du Sénégal et par M. Driss Meski, Secrétaire 
exécutif de l’ICCAT. Les sessions de travail se sont déroulées tous les jours, de 09h00 à 18h30. Dans la matinée 
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du mercredi 20 juin 2007, les participants ont pu visiter un important site de débarquement de la pêche artisanale 
sénégalaise. 
 
Programme de l’Atelier : 
 
Au cours de la semaine de travail, les exposés suivants ont été présentés par les instructeurs : 
 

1. Exigences de l’ICCAT en matière de déclaration de données 
2. Remplissage des formulaires de l’ICCAT pour la soumission des données 
3. Etat des soumissions des données par pays 
4. Définition du profil de pêche des pays 
5. Principes de collecte des données 
6. Présentation du projet de la stratégie visant à améliorer les données de la FAO 
7. Etudes des données manquantes et reconstruction des séries temporelles 
8. Identification des espèces de thonidés tropicaux, des marlins et des requins 
9. Examen et état de l’application des recommandations de l’Atelier de Sally (2006) 
10. Séance de travail entre les instructeurs et le représentant de la FAO pour améliorer la collaboration 

entres les deux institutions 
11. Recommandations 

 
Commentaires généraux :  
 
Cette session a permis aux participants de mieux appréhender l’importance des données de base et de mieux 
définir leur système d’échantillonnage, de collecte et de soumission des données à l’ICCAT. Ils ont également 
pris connaissance des méthodes utilisées par le SCRS en vue de corriger les données manquantes dans les séries 
statistiques. Les rapports annuels de ces pays, soumis à la réunion du Comité scientifique de 2007, devront 
refléter les progrès accomplis dans la reconstruction des données manquantes et les ajustements nécessaires dans 
les déclarations remises auparavant au Secrétariat. Les participants ont présenté des rapports décrivant la 
situation de la pêcherie de thonidés et d’espèces voisines ainsi que de requins de leur pays, ce qui a permis 
d’ébaucher le profil de pêche des pays représentés. Le niveau de qualification des participants était assez 
hétérogène : alors que certains participants parvenaient difficilement à reconnaître les thonidés, d’autres, en 
revanche, affichaient une connaissance très approfondie sur la biologie des thonidés en général.    
 
Recommandations générales : 
– Les participants ont émis le souhait de bénéficier de cours plus approfondis sur les méthodes utilisées par le 

SCRS dans les évaluations des stocks. 
– Il a été demandé de tenir d’autres sessions de formation, exclusivement dédiées au remplissage des 

formulaires ICCAT. 
– Pour mieux aider le travail des techniciens et des enquêteurs sur le terrain, il a été recommandé d’élaborer 

une fiche plastifiée et simplifiée pour l’identification des espèces. 
– Toutes les données manquantes des prises nominales (Tâche I) des huit pays présents ont été identifiées et 

leurs représentants devraient présenter dans leur rapport annuel à la prochaine session du SCRS de 2007 
l’état de récupération et de reconstruction des séries statistiques. 

– Les participants ont apprécié l’assistance fournie par l’ICCAT pour aider la participation des scientifiques de 
leur pays aux réunions scientifiques du SCRS et ils ont sollicité le maintien de cette initiative. 

– Des estimations plus précises et l’échantillonnage des « faux thons » du marché local d’Abidjan devraient 
être renforcés. 

– Les estimations des thonidés débarqués à Abidjan, en provenance de la pêcherie ghanéenne, doivent être 
mieux suivies. 

– Dans presque tous ces pays, la pêche sportive ciblant les thonidés et les marlins est assez active mais les 
données ne sont pas collectées. Il est demandé de procéder à un renforcement et à un suivi plus régulier de 
ces activités et à une meilleure coordination avec le coordinateur régional du programme des marlins. 

– Les discussions maintenues avec le représentant de la FAO feront l’objet d’un rapport définissant les 
conditions futures du partenariat entre les deux institutions ; le logiciel ARTFISH sera amélioré dans sa 
prochaine version pour inclure les informations des espèces gérées par l’ICCAT (thonidés, marlins et 
requins).  

– L’encadrement a souhaité que les participants à cet atelier puissent continuer à suivre les activités sur les 
statistiques de l’ICCAT à l’avenir. 

– Les participants ont souhaité recevoir un poster sur la récupération des marques afin de mieux sensibiliser 
les pêcheurs sur le retour de marques.  
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Conclusions : 
Un rapport détaillé incluant le contenu des présentations et le profil de pêche des pays a été présenté à la réunion 
du SCRS de 2007 (SCRS/2007/145). Cet atelier a été fort utile et les instructeurs et les participants ont souhaité 
que l’ICCAT renouvelle cette initiative dans le futur. 
 
Disponibilité du rapport: ICCAT Collective Volume of Scientific Papers, Vol. 62 (sous presse). 
 
 
75EME REUNION DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DU THON TROPICAL (CIATT)  
 
Lieu: Cancun, Mexique (25-29 juin 2007). 
 
Représentants: D. Meski et V. Restrepo (Secrétariat de l’ICCAT). 
 
Principaux points de l’ordre du jour:  
 
Rapport sur la pêcherie et l’état des ressources de thonidés et d’istiophoridés ; mesures de conservation et de 
gestion ; mesures prises faisant suite à la réunion conjointe des ORGP thonières de 2007 tenue à Kobe ; 
désignation du Directeur de Recherches. 
 
Commentaires:  
 
Une grande partie des discussions a porté sur la question de la capacité de pêche, notamment pour les senneurs. 
Alors qu’il est généralement compris que la capacité totale de la flottille devrait être limitée, certaines Parties 
estime que leurs allocations devraient être accrues. La réunion n’a pas convenu de nouvelles mesures de 
conservation et de gestion pour les stocks. Une proposition d’évaluation des performances, qui avait été 
recommandée par la réunion conjointe des ORGP thonières tenue à Kobe, n’a pas été adoptée. Dr. G. Compean 
du Mexique a été nommé Directeur et remplacera Dr. Robin Allen qui cessera ses fonctions au mois de 
septembre 2007. 
 
Disponibilité du rapport: www.iattc.org/75th-Meeting-IATTC-2007ENG.htm 
 
 
REUNION DES ORGP DE L’ATLANTIQUE NORD (NARFMO) 
 
Lieu: Lisbonne, Portugal, 21 septembre 2007. 

  
 Représentant: D. Meski (Secrétaire exécutif de l’ICCAT). 

 
Commentaires: 
 
En marge de la 29ème Réunion de l’Organisation des Pêches de l’Atlantique Nord (NAFO), les ORGP de 
l’Atlantique Nord (NARFMO) ont tenu leur réunion de coordination à Lisbonne le 21 septembre 2007. 
L’ICCAT, la NAFO, la NEAFC, la NASCO et la NAMMCO ont été représentées à cette réunion par leur 
Secrétaire exécutif respectif.  
 
Au cours de cette réunion, il a été procédé à la discussion de la meilleure manière de coordonner les efforts des 
Secrétariats pour l’amélioration de leur rôle dans l’exécution des décisions de leurs commissions respectives. 
 
Plusieurs sujets ont été passés en revue, notamment la discussion des travaux de la réunion du COFI de mars 
2007, les travaux de la réunion de Kobe entre les ORGP thonières tenue à Kobe au Japon en janvier 2007, ainsi 
que l’évaluation des performances des ORGP. 
 
D’autres questions liées à la gestion des Secrétariats ont été également discutées.  
Cette occasion a été saisie par Mr. Meski pour assister aux travaux de la première journée de la 29ème réunion de 
NAFO. Cette réunion dont l’ordre du jour était très chargé devrait être consacrée à l’examen de la situation des 
stocks des différentes espèces de la zone de convention ainsi que les mesures de gestion pour les années à venir. 
La question de la réforme de la NAFO ainsi que celles à caractère administratif sont également à l’ordre du jour 
de cette 29ème session. 
 
Disponibilité du rapport: www.nafo.int/about/annrep/ar07/narfmo.pdf. 
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10EME SESSION DU COMITE SCIENTIFIQUE CONSULTATIF DE LA COMMISSION GENERALE DES PECHES POUR LA 
MEDITERRANEE  
 
Lieu: Nicosie, Chypre (22-26 octobre 2007) 
 
Représentant : Papa Kebe  (Secrétariat de l’ICCAT) 
 
Principaux points de l’ordre du jour:  
 
Examen des Recommandations de la Commission Générale des Pêches pour la Méditerranée, Collaboration 
ICCAT- CGPM, Plan de travail 2008 pour organiser une réunion ad hoc CGPM-ICCAT sur les thonidés 
mineurs. 
 
Commentaires: 
 
Près de 38 personnes de pays membres de la CGPM ont pris part aux travaux de la réunion. On a souligné 
l’importance de la collaboration entre la CGPM et l’ICCAT afin d’améliorer les statistiques de capture sur les 
espèces de thonidés mineurs en Méditerranée et d’accroître également les connaissances sur la biologie des 
thonidés mineurs de la Méditerranée. 
 
Il a été convenu de tenir une réunion intersession au début du mois de mai 2008, éventuellement à Malaga 
(Espagne) en vue d’évaluer les activités portant sur les thonidés mineurs de la Méditerranée. Le Groupe a 
rappelé la dernière recommandation formulée par le SCRS sur les thonidés mineurs et il a encouragé 
l’amélioration de la collaboration entre l’ICCAT et la CGPM. 
 
Mesures à prendre: 
 
Les deux Secrétariats (CGPM et ICCAT) devraient maintenir des contacts en vue d’organiser la réunion ad hoc 
et tenter de diffuser l’avis de ladite réunion au plus grand nombre possible de pays méditerranéens.  
 
Disponibilité du rapport: www.cmima.csic.es/pub/scmee/Subcommittee_2007/SCMEE_2007.pdf 
 
 
IER CONGRES INTERNATIONAL DU THON AUX AÇORES 
 
Lieu : Açores, Portugal (25-28 octobre 2007). 
 
Commentaires : 
 
Le Secrétariat de l’ICCAT a été invité par l’ANFACO (Asociación Nacional de Fabricantes de Conservas de 
Pescados y Mariscos) de CE-Espagne, à prendre part aux travaux du Ier Congrès International du thon. Compte 
tenu de la période de la tenue de ce Congrès, le Secrétariat de l’ICCAT n’a pas été en mesure d’y participer et a 
été représenté par M. Joao Pereira (CE-Portugal) qui a présenté le rôle de l’ICCAT dans la gestion des thonidés. 
 
 
REUNIONS ENTRE LE PRESIDENT ET LE SECRETAIRE EXECUTIF DE L′ICCAT 
 
Le Président de l’ICCAT et le Secrétaire exécutif ont tenu deux réunions de coordination en 2007 (Washington 
DC, 20-21 février et Madrid, 6-7 septembre). 
 
1. Réunion à Washington DC, 20-21 février 2007 
 
a) Organisation des réunions intersessions de 2007, questions budgétaires comprises 
 
– Groupes de travail sur la capacité et les mesures de suivi intégré : la date et le lieu des réunions de ces 

Groupes de travail (Raleigh, 16-21 juillet) ont été fixés ; l’organisation et les questions budgétaires ont été 
discutées. 

 
– Groupe de travail technique conjoint des ORGP thonières sur les programmes de documentation du 

commerce et des captures (TWG) : la date et le lieu de la réunion (Raleigh, 23-24 juillet) ont été fixés. Le 
Président de l’ICCAT se concertera avec le Président de la réunion conjointe des ORGP thonières en ce qui 
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concerne la préparation de la réunion, y compris la vérification du Président du TWG, l’élaboration d’un 
ordre du jour et la notification/participation de membres et de Secrétariats d’ORGP. 

 
– Ateliers sur les données : le Secrétaire exécutif a fait part des progrès réalisés dans la préparation d’un atelier 

sur les données au Sénégal. L’atelier s’inscrit dans la ligne des besoins identifiés lors de l’atelier régional 
d’Afrique occidentale et australe qui s’est tenu au Ghana en 2006. 

 
b) Renforcement de l’ICCAT 
 
– Critères et méthodologie des évaluations des performances : les résultats de la réunion conjointe des ORGP 

thonières (Kobe, Japon, janvier 2007) ont été discutés. Il a été convenu de poursuivre la coordination sur la 
façon de présenter la question à la réunion annuelle de l’ICCAT. 

 
– Groupe de travail sur le futur de l’ICCAT : le Président a rappelé quelques questions soulevées à Dubrovnik. 

Compte tenu des implications budgétaires et au niveau de la Convention de ces mesures, le Président a 
signalé qu’elles devraient être examinées par ce Groupe de travail (qui devrait se réunion début 2008). La 
question du COC et du PWG a également été évoquée.  

 
c) Programme régional d’observateurs de l’ICCAT 

 
En ce qui concerne les préparatifs pour la mise en œuvre de ce programme, le Secrétaire exécutif a signalé que le 
Secrétariat aurait probablement besoin d’une assistance technique et juridique supplémentaire afin de finaliser le 
contrat. Le Président a indiqué son appui aux fins de l’obtention de cette aide.  
 
d) 8ème réunion des Secrétariats des organes thoniers et du COFI 
 
Le Secrétaire exécutif a annoncé qu’il présiderait la prochaine réunion de ce Groupe (9 mars 2007). Les thèmes 
de discussion seraient les suivants : certaines initiatives découlant de la réunion de Kobe, p.ex. préparatifs pour 
la réunion du Groupe de travail technique conjoint sur la documentation du commerce et des captures, 
coordination/amélioration des listes de navires, coordination au niveau de la mondialisation du programme de 
transbordement des observateurs, processus et prochaines démarches pour l’évaluation des performances des 
ORGP. Sera également évoquée l’aide financière apportée aux Etats en développement afin de les aider à 
améliorer le suivi et le contrôle de leurs pêcheries. 
 
e) Suite donnée à la réunion de Kobe 
 
Le Secrétaire exécutif et le Président ont examiné les lignes de conduite élaborées à la réunion de Kobe. Ils ont 
décidé que le Secrétariat rédigerait une circulaire aux membres de l’ICCAT avant la réunion de 2007 de la 
Commission qui fournirait une actualisation des progrès réalisés par l’ICCAT sur ces questions. 

 
f) Préparations de la réunion annuelle 

 
– Réunions des mandataires : la première réunion des mandataires est prévue aux mêmes lieu et date que les 

réunions intersessions de l’ICCAT sur la capacité, le suivi et le contrôle. 
 
– Futures réunions entre le Président et le Secrétaire exécutif : il a été convenu que ces réunions de 

planification étaient très utiles pour préparer la réunion de l’ICCAT. Au moins deux autres réunions sont 
envisagées avant la réunion de la Commission, très probablement en été (peut-être au mois de juin) et en 
automne (peut-être au mois de septembre). 

– Lettre sur les questions et les priorités en 2007. Le Président a signalé son intention de diffuser une circulaire 
aux membres de l’ICCAT avant la réunion de l’ICCAT en ce qui concerne l’organisation/opération de la 
réunion annuelle, dans laquelle il indiquerait les questions/priorités auxquelles l’organisation doit faire face 
cette année. 

 
– Questions opérationnelles relatives à la réunion annuelle. Le Président s’est dit fort préoccupé par la récente 

tendance au sein de l’ICCAT de tenir des réunions à huis clos, signalant que le recours à cette pratique 
devrait être limité. Il estimait que, par principe, les réunions de l’ICCAT, que ce soit les séances plénières ou 
les sessions de groupe de travail/sous-commission, devraient être ouvertes. Il a également signalé que, 
chaque année, la fin de la réunion de l’ICCAT est assez précipitée et qu’il travaillerait avec le Secrétariat et 
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les mandataires de la Commission pour essayer de trouver des moyens de minimiser cette situation à 
l’avenir. 

 
– Autre. Le Président a constaté que l’examen de la communication des données par les Parties pourrait être 

amélioré. Le Comité d’Application se réunira deux jours avant le début officiel de la réunion de l’ICCAT 
compte tenu de sa lourde charge de travail. Le Président a indiqué son intention de travailler avec le 
Président du Comité et le Secrétariat afin de déterminer la façon dont ces deux journées supplémentaires 
pourraient être au mieux utilisées afin de s’assurer que le Comité puisse achever ses travaux. 

 
g) Autres questions 

 
Compte tenu des requêtes exprimées par plusieurs Parties contractantes concernant la nécessité d’élaborer un 
guide d’orientation, le Président a demandé au Secrétaire exécutif de préparer un manuel de formulaires aux fins 
de sa diffusion à tous les membres 
 
Il a été noté que les Etats-Unis accueilleraient la réunion ad hoc des ORGP thonières de 2008 lancée à l’initiative 
du Président, comme il avait été convenu à Kobe. Le rôle de l’ICCAT à cette réunion ainsi que les dates 
provisoires du 21 au 23 janvier ont fait l’objet de discussions. Le lieu est également sous examen. 
 
Finalement, le Secrétaire exécutif a fait état du processus de sélection du Responsable des questions 
d’application. 
 
2. Réunion à Madrid, 6 – 7 septembre 2007 

 
A la suite de l’examen des questions soulevées lors de réunions antérieures, les points suivants ont été discutés : 
 
– Examen des ordres du jour et du calendrier de la réunion annuelle, tout en reconnaissant que le calendrier 

devra être révisé tout au long de la réunion de 2007 de l’ICCAT. 
 
– Diffusion du contenu de la lettre du Président concernant les priorités de la réunion annuelle. 
 
– Questions logistiques et administratives concernant la réunion annuelle, y compris le calendrier de la réunion 

des mandataires, coordination entre le Président et le Secrétariat, et appui du Secrétariat au Comité 
d’Application. 

 
– Autres questions et activités, y compris : 

o Pourvoir le poste du Dr Restrepo. 
o Mener l’évaluation des performances de l’ICCAT, et préparer notamment un document de 

discussion. 
o Groupe de travail sur le futur de l’ICCAT et façon d’encourager une forte participation. 
o Avenir du Recueil, et renvoi  éventuel au Groupe de travail sur le futur de l’ICCAT. 
o Renforcement des capacités et organisation d’un atelier sur les données en 2008 aux Caraïbes 

et en Amérique du Sud. 
o Appui du Secrétariat afin de faire face aux demandes croissantes de la Commission (VMS, 

observateurs, déclaration/notification des captures, etc.). 
o Groupe de travail sur les pêcheries sportives et récréatives, y compris la possibilité d’aménager 

du temps à la réunion de 2008 pour que ce groupe se réunisse. 
o Questions budgétaires, y compris examen des arriérés et questions relatives aux fonds 

volontaires de données. 
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Introduction 
 
L’exercice 2007 a représenté une consolidation d’une dynamique positive en ce qui concerne la régularisation de 
la situation financière de la Commission, bien que certaines Parties rencontrent encore des difficultés pour 
s’acquitter de leurs engagements budgétaires. En conséquence de cette tendance, le Fonds de roulement s’est 
considérablement amélioré, se situant bien au-delà du niveau minimum recommandé.  
 
Nous devons donc souligner l’importance pour la Commission de disposer des ressources financières pertinentes 
afin de réaliser toutes les exigences sollicitées. 
 
 
1 Rapport de l’Auditeur– Exercice 2006 
 
Le cabinet d’audit Deloitte S.L. a réalisé le rapport d’audit indépendant correspondant à l’Exercice 2006. 
 
Conformément à l’Article 12 du Règlement financier de la Commission, le Secrétaire exécutif a envoyé une 
copie du Rapport de l’Auditeur au Gouvernement de toutes les Parties contractantes au mois de mai 2007 
(Circulaire ICCAT # 995/07). Le rapport de l’Auditeur comprend les Etats budgétaires de l’ICCAT : Bilan, 
Composition et solde du Fonds de roulement, Dépenses budgétaires et extrabudgétaires, Situation des 
contributions des Parties contractantes, Revenus budgétaires et extrabudgétaires perçus et les Notes explicatives 
y afférentes, correspondant à l’Exercice annuel clos le 31 décembre 2006. Il convient de souligner que le Bilan, à 
la clôture de l’Exercice 2006, dégageait un solde effectif en caisse et en banque de 1.681.215,93 Euros, qui 
comprenaient 1.332.616,64 Euros disponibles dans le Fonds de roulement (ce qui représente 61,35% du Budget), 
230.911,58 Euros disponibles dans les Fonds fiduciaires, les dettes pour achats ou prestations de service 
(69.562,77 Euros), la provision des frais de l’exercice (9.792,43 Euros), les frais budgétaires de l’exercice 2007 
payés à l’avance (7.154,51 Euros), les paiements en instance d’application (900,00 Euros) et les versements 
anticipés au titre de contributions futures (46.387,02 Euros). 
 
A la clôture de l’exercice 2006, le solde du cumul des contributions en instance de recouvrement (correspondant 
à 2006 et aux années antérieures) s’élevait à 1.534.722,18 Euros. 
 
 
2 Situation financière de la seconde moitié du budget biennal – Exercice 2007 
 
Toutes les opérations financières de la Commission correspondant à l'exercice 2007 ont été comptabilisées en 
Euros. Les opérations financières effectuées en US$ sont également enregistrées en Euros, en utilisant le taux de 
change officiel qui est transmis tous les mois par les Nations Unies.  
 
Le budget ordinaire de l’exercice 2007, d’un montant de 2.323.024,11 Euros, a été approuvé par la Commission 
à sa 15ème Réunion extraordinaire (Dubrovnik, Croatie, novembre 2006). Le bilan (Etat financier 1) reflète 
l’actif et le passif à la clôture de l’Exercice 2007 ; celui-ci est présenté dans le détail aux Tableaux 1 à 6, comme 
celui qui correspondait à 2006. 
 
Le Tableau 1 présente la situation des contributions de chacune des Parties contractantes. 
 
Le total des dettes accumulées au titre de contributions budgétaires et extrabudgétaires, à la clôture de l’Exercice 
2007, s’élève à 1.557.253,41 Euros, montant incluant les contributions budgétaires des Parties contractantes ci-
après: Cap-Vert (304.129,16 Euros), République Populaire de Chine (641,15 Euros), Gabon (133.316,00 Euros), 
Ghana (541.862,84 Euros), République de Guinée (87.706,85 Euros), Honduras (52.482,60 Euros), Nicaragua 
(9.953,61 Euros), Panama (85.505,33 Euros), Royaume-Uni/Territoires d’outre mer (5.359,40 Euros), Sao Tomé 
e Príncipe (97.172,08 Euros), Sénégal (25.040,00 Euros), Tunisie (3.608,50 Euros), Uruguay (136,64 Euros), 
Vanuatu (1.538,02 Euros) et Venezuela (65.753,78 Euros) ; les contributions extrabudgétaires des Parties 
contractantes suivantes: Honduras (14.937,00 Euros), Nicaragua (6.387,40 Euros), Nigeria (789,96 Euros) et 
Egypte (4.106,78 Euros) ; ainsi que la dette du Bénin (50.508,83 Euros) et de Cuba (66.317,48 Euros) qui ne 
sont plus Parties contractantes à l’ICCAT. 
 
Le Tableau 2 présente la liquidation budgétaire des dépenses, à la clôture de l’Exercice 2007, ventilées par chapitre. 
                                                            
1 Données rapportées au 31 décembre 2007. 
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Dépenses budgétaires 
 
90,79 % du budget approuvé par la Commission a été dépensé. Ci-après quelques commentaires généraux par 
chapitre du Budget: 
 
Chapitre 1 – Salaires: Les frais correspondant aux salaires et émoluments de 15 membres du personnel du 
Secrétariat sont à la charge de ce chapitre : cinq fonctionnaires de la catégorie Professionnelle ou de rang 
supérieur (un Secrétaire exécutif, un Secrétaire exécutif adjoint (six mois), un Responsable administratif et 
financier, une Coordinatrice d’application (trois mois) et une Technicienne d’application), six fonctionnaires de 
la catégorie des Services généraux (quatre traductrices du Département des publications, une secrétaire 
administrative et une personne chargée du courrier et des photocopies) et quatre employés affiliés au Système de 
la Sécurité Sociale espagnole (une traductrice du Département des publications, une personne chargée du 
courrier et des photocopies, une assistante des approvisionnements et une aide-comptable). 
 
Au cours de l’année 2007, la Commission de la Fonction publique internationale des Nations Unies a publié le 
nouveau barème des salaires et des pensions pour les fonctionnaires de la catégorie Professionnelle ou de rang 
supérieur, ainsi qu’un nouveau barème des salaires et pensions pour les fonctionnaires de la catégorie des 
Services généraux affectés à Madrid. Toutes ces augmentations sont incluses dans ce Chapitre en respectant la 
date d’entrée en vigueur de chaque barème.  
 
Ainsi, le montant total du Chapitre 1 comprend l'actualisation des barèmes en vigueur des salaires pour le 
personnel classé dans les catégories des Nations Unies, y compris l'ancienneté et l’apport au Plan de retraite Van 
Breda. Il y est également inclus le coût de la Sécurité sociale espagnole du personnel du Secrétariat affilié à ce 
système, le remboursement des impôts, tel qu’il est stipulé à l’Article 10 des Statuts et Règlement du personnel 
de l’ICCAT, les frais au titre de subsides pour études des fonctionnaires visés par l’Article 16 des Statuts et 
Règlement du personnel de l’ICCAT ainsi que les frais de voyage au pays d’origine pour les fonctionnaires 
recrutés à niveau international, conformément à l’Article 27 desdits Statuts. Il y est également inclus les frais de 
retour, de déménagement des meubles, de matériel et des effets personnels ainsi que la compensation pour 
congés accumulés du Secrétaire exécutif adjoint, à la suite de sa cessation de service volontaire, conformément 
aux bénéfices inclus dans les Statuts et Règlement du personnel de la Commission pour les fonctionnaires 
recrutés à niveau international. 
 
Les dépenses à charge du Chapitre 1 représentent 93,23 % du montant budgétisé. Il est à préciser que 
d’importantes économies ont été réalisées dans ce Chapitre, compte tenu du fait, notamment, que la 
Coordinatrice d’application a rejoint le Secrétariat au mois d’octobre. 
 
Chapitre 2 – Voyages : Les dépenses à charge de ce chapitre du budget (31.318,29 Euros, soit 104,39% du 
montant budgétisé) correspondent aux frais de déplacement et de séjour occasionnés par la participation du 
Secrétariat aux réunions des organisations internationales et à celle des organismes régionaux et/ou 
internationaux. Il convient de noter que ce chapitre a été réduit de 30% par rapport au budget de 2006, et que le 
pourcentage dépensé a donc dépassé de peu 100%. 
 
Chapitre 3 – Réunions de la Commission: Les dépenses à charge de ce chapitre (136.324,03 Euros, soit un 
dépassement de 17,64 % du montant budgétisé) correspondent aux voyages réalisés par le Secrétariat pour la 
préparation et les frais de la réunion de la Commission 2007 tenue à Antalya (Turquie), lesquels incluent les frais 
du Secrétariat (voyages, indemnités journalières, heures supplémentaires, etc.), les frais des interprètes (voyages, 
indemnités journalières, honoraires, heures supplémentaires, etc.), ainsi que les frais de transport, du matériel et 
des photocopieuses. Les frais encourus au cours de cet Exercice ont dépassé le montant budgétisé de ce chapitre 
en raison de la contribution spéciale apportée au pays hôte (les frais de projection de vidéos, la location 
d’ordinateurs et d’imprimantes, entre autres, ont été pris en charge), suite à la décision du Président d’augmenter 
de deux jours la durée de la réunion pour que se réunisse le Comité d’application, après que le Gouvernement de 
la Turquie eût clôturé les budgets.  
 
Chapitre 4 – Publications: Les dépenses à charge de ce chapitre s’élèvent à 32.992,67 Euros (62,88 % du 
montant budgétisé), et correspondent aux frais d’achat de matériel pour les publications (papier, encre) (6.951,19 
Euros), de reproduction de documents (6.365,36 Euros), de location des photocopieuses (11.844,42 Euros), de 
reliure chez un imprimeur du Rapport de la période biennale 2006-2007 Ie Partie (volumes 1, 2 et 3) dans les 
trois langues officielles de la Commission, du Recueil de documents scientifiques, volume 60 (nº1, 2, 3, 4, 5 et 
6), du Bulletin statistique, Vol. 36 et des Textes de base (5.682,84 Euros), le paiement de la publication en DVD 
du Recueil de Documents scientifiques, volume 60 (nº1, 2, 3, 4, 5 et 6) ainsi que la totalité du Recueil de 
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Documents scientifiques de l’ICCAT (volumes I à LIX) et la publication spéciale du Programme d’Année Listao 
(2.148,86 Euros). 
 
Chapitre 5 – Equipement de bureau: Les dépenses à charge de ce chapitre correspondent uniquement à l’achat 
d’une relieuse électrique (760,00 Euros), soit 9,44 % du montant budgétisé.  
 
Chapitre 6 – Frais de fonctionnement: Les frais à charge de ce chapitre (125.019,59 Euros, soit 78,99 % du 
montant budgétisé) correspondent au matériel de bureau (8.308,39 Euros), aux frais de communication: envoi du 
courrier officiel et des publications de l’ICCAT (21.169,25 Euros), au service de téléphone (21.616,17 Euros) et 
au service de télécopie (921,03 Euros), aux frais bancaires (9.422,26 Euros), aux honoraires de l’auditeur 
(19.354,60 Euros), aux frais de maintenance du matériel de bureau, d’assurances, de location des garages, de 
nettoyage, etc. (25.915,93 Euros) et aux frais de représentation (18.311,96 Euros).  
 
Chapitre 7 - Frais divers: Des frais mineurs de nature diverse, comme les réparations de peu d'importance aux 
locaux du Secrétariat, sont inclus dans ce chapitre du budget. Le montant des dépenses réalisées dans ce chapitre 
s’élève à 6.397,09 Euros, soit 99,36 % du montant budgétisé. 
 
Chapitre 8 – Coordination de la recherche : Les dépenses à charge de ce chapitre à cette date s’élèvent à 
752.189,97 Euros (87,95 % du montant budgétisé). Celles-ci sont ventilées dans les sous-chapitres suivants : 

 
A) Salaires: Ce sous-chapitre comprend les salaires et émoluments de sept membres du personnel du 

Secrétariat : cinq fonctionnaires de la catégorie Professionnelle ou de rang supérieur (un Secrétaire exécutif 
adjoint (quatre mois), un Chef du Département des Statistiques, un biostatisticien, une Coordinatrice des 
publications et une Technicienne des publications), un fonctionnaire de la catégorie des Services généraux 
(informaticien) et deux employés affiliés au Système de la Sécurité sociale espagnole (un programmateur de 
bases de données et un assistant technique).  

 
Les observations formulées au Chapitre 1 sur le barème des salaires en vigueur en 2007 pour le personnel 
classé dans la catégorie des Nations Unies s'appliquent également à ce sous-chapitre, ainsi que les coûts de 
la Sécurité sociale espagnole pour le personnel du Secrétariat affilié à ce Système, le remboursement des 
impôts, tel qu’il est stipulé à l’Article 10 des Statuts et Règlement du personnel de l’ICCAT, les frais au titre 
de subsides pour études des fonctionnaires visés par l’Article 16 des Statuts et Règlement du personnel de 
l’ICCAT ainsi que les frais de voyage au pays d’origine pour les fonctionnaires recrutés à niveau 
international, conformément à l’Article 27 desdits Statuts.  
 

B) Missions pour l'amélioration des statistiques : Les frais à charge de ce sous-chapitre (13.636,39 Euros, soit 
68,18 % du montant budgétisé) correspondent aux frais de déplacement et aux indemnités journalières au 
titre de la participation du Secrétariat aux réunions d’autres organismes.  

 
C) Statistiques - Biologie: Les frais à charge de ce sous-chapitre correspondent à la cotisation annuelle pour la 

maintenance de la page web et du courrier électronique de l’ICCAT (13.068,00 Euros), l’acquisition de 
marques (2.650,03 Euros), les coûts du tirage au sort de l’ICCAT des thonidés tropicaux, thonidés d’eaux 
tempérés et requins de 2007 (1.017,00 Euros), ainsi que les frais de traduction du Manuel de l’ICCAT 
(6.589,36 Euros). 

 
D) Informatique : Les frais à charge de ce sous-chapitre (25.499,71 Euros) correspondent à l’achat 

d’ordinateurs, de programmes, d’un serveur, à l’extension de mémoire et à l’achat de divers matériels 
informatiques. 

 
E) Maintenance de la base de données : Les frais à charge de ce sous-chapitre (3.402,49 Euros) correspondent à 

l’achat de licences annuelles et à la maintenance de l’appareil de climatisation du serveur. 
 
F) Ligne de télécommunications – Domaine Internet : Les frais à charge de ce sous-chapitre (3.860,32 Euros) 

correspondent aux frais de maintenance et de connexion à Internet. 
 
G) Réunions scientifiques (SCRS inclus) : Les frais à charge de ce sous-chapitre (61.157,16 Euros) 

correspondent aux frais de la réunion annuelle du Comité permanent pour la recherche et les statistiques 
(SCRS) tenue à Madrid. Ce montant inclut les honoraires des interprètes, l’équipement de traduction 
simultanée, les heures supplémentaires, les frais du personnel du Secrétariat, les frais de matériel, les frais des 
photocopieuses, la salle de conférence et les salles de travail du Secrétariat dans l’hôtel où a eu lieu la réunion. 
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H) Programme ICCAT d'Année Thon rouge (BYP): Les Parties contractantes ont financé un budget de 14.588,60 
Euros en tant que contribution budgétaire de l'ICCAT à ce Programme. Le tableau qui lui est consacré donne 
la ventilation des versements et dépenses. 

 
I) Programme ICCAT de Recherche intensive sur les Istiophoridés: Les Parties contractantes ont financé un 

budget de 20.000,00 Euros en tant que contribution budgétaire de l'ICCAT à ce Programme. Le tableau qui 
lui est consacré donne la ventilation des versements et dépenses. 

 
J) Divers : Aucun frais n’a été réalisé au titre de ce sous-chapitre à la clôture de l’Exercice 2007. 
 
Chapitre 9 – Contingences. Les frais à charge de ce chapitre s’élèvent à 9.939,40 Euros (99,39 % du montant 
budgétisé) et correspondent aux honoraires d’un expert chargé d’analyser le contrat conclu avec l’agence 
recrutée pour le Programme d’observateurs de l’ICCAT, à l’achat de drapeaux pour le Programme régional 
d’observateurs de l’ICCAT ainsi qu’aux frais de déménagement des meubles et des effets personnels pour 
l’incorporation de la Coordinatrice d’application. 
 
Chapitre 10 – Fonds de cessation de service : L’intégralité des frais budgétisés (15.000,00 Euros, soit 100%) a 
été inclus dans ce chapitre et a été transféré au Fonds de cessation de service (point 6 du présent Rapport). 
 
Frais extrabudgétaires 
 
Les frais extrabudgétaires correspondent aux réunions tenues à Tokyo (Japon) et à Raleigh (Etats-Unis) et sont 
détaillés au point 14 du présent Rapport, ainsi qu’aux différences de change négatives de l’Exercice. 
 
Le Tableau 3 présente les revenus budgétaires et extrabudgétaires perçus par la Commission au cours de 
l’Exercice 2007. 
 
Revenus budgétaires 
 
Les contributions perçues et distribuées par Groupes ont été les suivantes :  
 

Parties contractantes Contributions   
Groupes  Nº Paiement 

total 
Paiement 

partiel  
En instance Budget Payé % 

A 8 7 1 0 1.376.391,79 1.371.032,39 99,61%
B 7 5 1 1 487.835,07 418.472,79 85,78%
C 17 11 2 4 394.914,09 184.999,00 46,85%
D 11 5 0 6 63.883,18 29.238,38 45,77%

TOTAL 43 28 4 11 2.323.024,13 2.003.742,56 86,26%
   
Du budget approuvé, les revenus perçus et appliqués pour les contributions versées au titre de 2007 s’élevaient à 
2.003.742,56 Euros, ce qui représente 86,26 % du Budget. Vingt-huit Parties contractantes seulement sur les 43 
comprises dans ledit Budget ont versé la totalité de leur contribution : Afrique du sud, Algérie, Angola, Barbade, 
Belize, Brésil, Canada, Communauté européenne, Corée, Côte d’Ivoire, Croatie, Etats-Unis, France/Saint Pierre 
et Miquelon, Guatemala, Guinée équatoriale, Islande, Japon, Libye, Maroc, Mexique, Namibie, Norvège, 
Philippines, Russie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Syrie, Trinidad et Tobago et Turquie. La République 
Populaire de Chine a versé 97,26% de sa contribution pour 2007 (22.801,05 Euros), la Tunisie 91,45 % 
(38.574,00 Euros), le Royaume-Uni/Territoires d’outre mer 69,26% (12.073,11 Euros) et l’Uruguay 98,41% 
(8.435,90 Euros). 
 
Les contributions au Budget ordinaire de 2007 en instance de versement par les Parties contractantes s'élèvent à 
319.281,57 Euros, soit 13,74 % de celui-ci. 
 
Le versement anticipé reçu en 2002 de la Libye (114.537,98 Euros), dont il restait une somme rémanente de 
32.378,22 Euros, a été appliqué au paiement total de sa contribution pour 2007, avec un solde en faveur de la 
Libye d’un montant de 22.275,19 Euros, qui sera appliqué au paiement des contributions futures. Le versement 
anticipé reçu en 2005 de l’Angola (20.478,00 Euros), dont il restait une somme rémanente de 14.007,63 Euros, a 
été appliqué au paiement total de sa contribution pour 2007. Un nouveau versement anticipé de l’Angola d’un 
montant de 6.473,90 Euros a été reçu en 2007, avec un solde en faveur de l’Angola d’un montant de 13.662,05 
Euros, qui sera appliqué au paiement des contributions futures. Les versements anticipés de la République 
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Populaire de Chine (1,05 Euro) et de la Syrie (0,12 Euro) ont été appliqués respectivement au paiement partiel de 
leurs contributions au titre de 2007. Dans le courant de 2007, des versements anticipés ont également été reçus 
de la Guinée équatoriale (25.931,99 Euros), des Philippines (107,50 Euros) et de la Syrie (0,06 Euro) qui seront 
aussi appliqués au paiement de futures contributions.  
 
Revenus extrabudgétaires 
 
Les revenus extrabudgétaires perçus au cours de l’Exercice 2007 s’élèvent à 353.015,78 Euros. Ces revenus 
comprennent les cotisations des observateurs (Royal Society for the Protection of Birds, CIPS, IGFA, 
Medisamak, Oceana, CARICOM, Taïpei chinois, Mauritanie et ADENA) à hauteur de 6.231,06 Euros ; la 
contribution volontaire du Taïpei chinois (100.000,00 Euros) ; la contribution volontaire du Projet japonais 
d’amélioration des données (JDIP) ICCAT/Japon (10.869,34 Euros) ; la contribution volontaire du Programme 
régional d’observateurs de l’ICCAT (13.073,73) ; les intérêts bancaires (41.222,61 Euros) ; le remboursement de 
la TVA (6.687,27 Euros) ; les revenus perçus du Japon aux fins de la tenue de la réunion intersession à Tokyo 
(34.697,46 Euros) ; les revenus perçus des Etats-Unis pour l’organisation des réunions des Groupes de travail 
tenues à Raleigh (134.290,19 Euros) ainsi que d’autres revenus (5.944,12 Euros). 
 
Revenus au titre d’arriérés de contributions accumulés  
 
Les revenus au titre d’arriérés de contributions accumulés s’élèvent à 301.647,08 Euros et correspondent à des 
contributions aux budgets antérieurs, versées par la Côte d’Ivoire (5,00 Euros), le Ghana (207.269,85 Euros), la 
Guinée équatoriale (16.765,69 Euros), la Tunisie (3.596,48 Euros), le Royaume-Uni/Territoires d’outre mer 
(34.141,29 Euros), l’Uruguay (22.679,26 Euros), le Vanuatu (9.644,87 Euros) et St-Vincent-et-les-Grenadines 
(7.544,64 Euros). 
 
Le Tableau 4 présente la composition et le solde du Fonds de roulement. Le Fonds est composé du solde à 
l’ouverture de l’Exercice (1.332.616,64 Euros) et de l’excédent de l’Exercice 2007 (350.362,26 Euros) ou de la 
liquidation des revenus et dépenses du budget, qui sera appliqué le 1er janvier 2008 comme solde principal du 
Fonds. En conséquence, à l’ouverture de l’Exercice 2008, le Fonds de roulement affichera un solde disponible de 
1.682.978,90 Euros (72,45% du budget ordinaire au titre de 2007). 
  
Le Tableau 5 présente le cash flow de l’Exercice 2007, en ce qui concerne les revenus et dépenses effectifs. 
 
Le Tableau 6 présente la situation en caisse et en banque avec un solde de 2.476.337,81 Euros, lequel 
correspond au montant total disponible dans le Fonds de roulement (1.332.616,64 Euros), à l’excédent de 
l’Exercice (350.362,26 Euros), ainsi qu’au montant disponible dans le Programme ICCAT de recherche 
intensive sur les Istiophoridés (3.232,28 Euros), au montant disponible dans le Programme ICCAT d’Année 
Thon rouge (16.342,11 Euros), au montant disponible dans le Fonds spécial pour les données (25.691,44 Euros), 
au montant disponible dans le Fonds de cessation de service (21.121,22 Euros), au montant disponible dans le 
Fonds des Ateliers régionaux (150.474,08 Euros), au montant disponible dans le Fonds pour l’interdiction des 
filets maillants dérivants (37.708,31 Euros), au montant disponible dans le Fonds du Protocole d’accord 
ICCAT/IEO (56.566,72 Euros), au montant disponible dans le Fonds du Japon pour les marques (20.457,20 
Euros), au montant disponible dans le Fonds du Programme régional d’observateurs de l’ICCAT (287.651,03 
Euros), aux dépenses engagées par le Projet japonais d’amélioration des données (JDIP) ICCAT/Japon en attente 
de remboursement (2.254,32 Euros), aux dettes contractées au titre d’achats ou de prestations de services 
(112.046,86 Euros), à la couverture des frais de l’Exercice (6.589,36 Euros), aux dépenses budgétaires de 
l’Exercice 2008 réglées de façon anticipée (4.196,78 Euros), aux versements en attente d’application (47,39 
Euros) et aux versements anticipés au titre de contributions futures (61.976,79 Euros). 
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3 Programme de recherche intensive sur les Istiophoridés 
 

Programme de recherche intensive sur les Istiophoridés  
Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 1.343,60 €
 
REVENUS 
Financé par l’ICCAT 20.000,00 €

Total revenus  20.000,00 €
DÉPENSES 
Frais du Programme 17.964,00 €
Frais bancaires 147,32 €

Total dépenses 18.111,32 €
Solde à la clôture de l’Exercice 2007  3.232,28 €

 
 
4 Programme d’Année Thon rouge (BYP) 
 

Programme d’Année Thon rouge  
Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 17.769,81 €
 
REVENUS 
Financé par l’ICCAT 14.588,60 €

Total revenus  14.588,60 €
DÉPENSES 
Frais du Programme 16.000,00 €
Frais bancaires 16,30 €

Total dépenses 16.016,30 €

Solde à la clôture de l’Exercice 2007  16.342,11 €
 
 
5 Fonds spécial pour les Données 
 
A sa réunion de 2003, la Commission a approuvé la Résolution de l’ICCAT visant à améliorer la collecte des 
données et l’assurance de la qualité [Rés. 03-21]. Au cours de l’année 2005, le Secrétariat a reçu, à cette fin, une 
contribution des Etats-Unis visant à maintenir le Fonds spécial pour les Données. A la clôture de l’Exercice 
2007, ce Fonds présente le solde suivant : 
 
Fonds spécial pour les Données  

Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 95.438,99 €

 
REVENUS 
Contributions spéciales  0,00 €

Total revenus 0,00 €
DÉPENSES 
Manuel de l’ICCAT 12.552,61 €
Voyages 19.562,34 €
Programme d’observateurs 
Financement de l’atelier de formation pour l’amélioration des données 
statistiques à Dakar 
Transfert au Fonds pour l’interdiction des filets maillants dérivants 

3.600,00 €

20.000,00 €
14.000,00 €

Frais bancaires 32,60 €
Total dépenses 69.747,55 €

Solde à la clôture de l’Exercice 2007 25.691,44 €
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6 Fonds de cessation de service 
 
En 2007, le rapatriement du Secrétaire exécutif adjoint a été imputé à ce Fonds, à la suite de sa cessation de 
service volontaire, et à la clôture de l’Exercice 2007, la situation est donc comme ci-après : 
 

Fonds de cessation de service  

Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 53.440,98 € 

  
REVENUS  
Financé par l’ICCAT 15.000,00 € 

Total revenus 15.000,00 € 
DÉPENSES  
Dépenses du Fonds 47.319,76 € 

Total dépenses 47.319,76 € 
Solde à la clôture de l’Exercice 2007  21.121,22 € 

 
 
7 Projet japonais d’amélioration des données (JDIP) ICCAT/Japon 
 
Depuis le mois de janvier 2005, le Projet japonais d’amélioration des données (JDIP) ICCAT/Japon, d’une durée 
de cinq ans et d’un montant de 308.350 US$/an, dispose d’une comptabilité indépendante. Cependant, la gestion 
et le paiement de certaines dépenses du Projet sont réalisés par l’ICCAT comme entité administrative ; c’est la 
raison pour laquelle ces concepts apparaissent dans les comptes de l’ICCAT et sont annulés lorsqu’ils sont 
remboursés à l’ICCAT. 
 
 
8 Fonds pour les Ateliers régionaux du Président 
 
Faisant suite aux Ateliers régionaux qui se sont tenus en 2006, un Atelier de formation pour l’amélioration des 
données statistiques a été organisé en juin 2007, à l’attention des pays d’Afrique occidentale membres de 
l’ICCAT. Celui-ci a été financé par des apports du Projet japonais d’amélioration des données (JDIP) 
ICCAT/Japon, du Fonds pour les données et par une contribution spéciale des Etats-Unis. Ce cours a été imparti 
à Dakar et a rassemblé des représentants de l’Angola, du Cap-Vert, de la Côte d’Ivoire, du Gabon, de la Guinée 
équatoriale, de la République de Guinée, de Sao Tomé e Príncipe et du Sénégal.  
 
Pour couvrir les frais de ces Ateliers, des réunions de Raleigh et l’assistance aux voyages, le Président a envoyé 
diverses contributions au cours de 2007. Le solde suivant se dégage à la clôture de l’Exercice 2007 : 
 

Fonds Ateliers de travail régionaux  
Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 7.067,46 € 
REVENUS  
Financé par les Etats-Unis 
Financé par le Projet japonais d’amélioration des données(JDIP) ICCAT/Japon 
Financé par le Fonds pour les données 
Financé par les Etats-Unis 
Financé par les Etats-Unis 

183.125,00 € 
20.004,80 € 
20.000,00 € 
58.640,00 € 
67.317,00 € 

Total revenus 349.086,80 € 
DÉPENSES  
Réunions à Raleigh 134.290,19 € 
Atelier de formation pour l’amélioration des données statistiques - Dakar  

59.483,21 € 
Assistance aux voyages du Groupe de travail technique des ORGP thonières  

6.697,79 € 
MCS Sénégal 
Autres frais relatifs aux réunions 

3.487,37€ 
1.721,62 € 

  
Total dépenses 205.680,18 € 

Solde à la clôture de l’Exercice 2007  150.474,08 € 
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9 Fonds pour l’interdiction des filets maillants dérivants 
 
En 2006, le Fonds pour l’interdiction des filets maillants dérivants a été créé afin de contribuer à l’application de 
la Recommandation de l’ICCAT sur l’espadon de la Méditerranée [Rec. 03-04]. Celui-ci est financé par le 
reliquat de 2006 et un transfert de fonds d’un montant de 14.000,00 Euros provenant du Fonds pour les données. 
Le solde suivant se dégage à la clôture de l’Exercice 2007 : 
 

Fonds pour l’interdiction des filets maillants dérivants  
 
Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 
 

 
23.708,31 € 

REVENUS  
Financé par les Etats-Unis (Fonds spécial pour les données)  14.000,00 € 

Total revenus 14.000,00 € 
DÉPENSES  
Dépenses du Fonds  0,00 € 
  

Total dépenses 0,00 € 

Solde à la clôture de l’Exercice 2007  37.708,31 € 
 
 
10 Fonds du Protocole d’accord IEO/ICCAT 
 
Au mois de juin 2006, un Protocole d’accord a été signé entre l’Institut Espagnol d’Océanographie (IEO) et 
l’ICCAT aux fins d’une collaboration en matière de recherche d’intérêt commun dans l’objectif de progresser, 
par le biais du marquage électronique, dans l’étude de la biologie, la pêche et l’exploitation soutenable des 
espèces relevant de l’ICCAT. Conformément au Protocole d’accord, la contribution au titre de 2007, d’un 
montant de 70.000,00 Euros, a été reçue au mois de mars. 
 

Fonds du Protocole d’accord IEO/ICCAT  
 
Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 
 

 
573,02 € 

REVENUS  
Contribution volontaire de l’IEO 70.000,00 € 

Total revenus 70.000,00 € 
DÉPENSES  
Dépenses du Fonds  14.006,30 € 
  

Total dépenses 14.006,30 € 

Solde à la clôture de l’Exercice 2007 56.566,72 € 
 
 
11 Fonds de la CE pour le Manuel de l’ICCAT 
 
En 2006, un Fonds de 20.000,00 Euros de la Communauté européenne a été créé dans l’objectif de compléter le 
Manuel de l’ICCAT. En 2007, on a poursuivi l’élaboration du Manuel, de telle sorte que le solde de ce fonds a 
été annulé. 
 

Fonds de la CE pour le Manuel de l’ICCAT  
 
Solde à l’ouverture de l’exercice 2007 
 

 
12.906,69 € 

REVENUS  
Contribution volontaire 0,00 € 

Total revenus 0,00 € 
DÉPENSES  
Dépenses du Fonds  12.906,69 € 

Total dépenses 12.906,69 € 
Solde à la clôture de l’Exercice 2007  0,00 € 
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12 Fonds du Japon pour les marques 
 
En 2006, un Fonds a été créé pour les marques. Ce Fonds, débloqué par le Japon, présente actuellement le solde 
de 20.457,20 Euros et aucun nouvel apport ni aucune nouvelle dépense ne s’y est produit. 
 
 
13 Programme régional d’observateurs de l’ICCAT  
 
Au mois d’avril 2007, un contrat a été signé avec le consortium MRAG/CapFish aux fins de la mise en oeuvre 
du Programme régional d’observateurs, conformément à la Recommandation de l’ICCAT établissant un 
programme pour le transbordement [Rec. 06-11]. Ce Programme a été financé par les contributions volontaires 
de la République populaire de Chine, la Corée, des Philippines et du Taïpei chinois. Le solde, à la clôture de 
l’Exercice 2007, est le suivant : 
 

Programme régional d’observateurs de l’ICCAT 
REVENUS  462.760,44 €
 1.1 Revenus au titre de contributions 461.416,33 €
  Contribution République populaire Chine 103.053,24 €
  Contribution Corée 11.795,92 €
  Contribution Philippines 17.582,37 €
  Contribution Taïpei Chinois 328.984,80 €
 1.2 Autres revenus  1.344,11 €
  Intérêts bancaires 1,344,11 €
DÉPENSES  175.109,41 €
1. Contrat avec l’agence d’observateurs 
 1.1 Formation (12 observateurs) 32.487,68 €
  Formation 32.487,68 €
 1.2 Embarquement d’observateurs (1.050 jours en mer) 81.143,06 €
  Jour en mer 57.614,55 €
  Jour de voyage 11.139,80 €
  Equipement 12.388,71 €
 1.3 Gestion et activités de soutien  39.092,18 €
  Jour en mer 37.917,60 €
  Jour de voyage 410,26 €
  Formation 764,32 €
2. Voyages  
 2.1 Billets d’avion (18 voyages x 700€) 8.519,88 €
  Billets d’avion 8.519,88 €
 2.2 Logement (36 nuits x 100 €) 0,00 €
  Logement 0,00 €
3. Frais du Secrétariat  
 3.1 Audit  0,00 €
  Audit 0,00 €
 3.2 Heures du personnel  13.073,73 €
  Heures du personnel 13.073,73 €
 3.3 Contingences  792,88 €
  Frais bancaires 362,43 €
  Voyages pour formation 430,45 €
Solde à la clôture de l’Exercice 2007    287.651,03 €
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14 Réunions intersessions de l’ICCAT  
 
Le Japon a invité la Commission pour la tenue de la Réunion intersession de la Sous-commission 2 de l’ICCAT 
visant à établir un schéma d’allocation pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée, à Tokyo 
(29-31 janvier 2007), en assumant la majorité des frais d’organisation (34.697,46 Euros). Le Fonds de roulement 
de l’ICCAT assumera les frais restants de la réunion qui s’élèvent à 13.001,08 Euros. 
 

Réunion intersession à Tokyo  
  
REVENUS  
Financé par le Japon 34.697,46 € 

Total revenus 34.697,46 € 
DÉPENSES  
Frais de la réunion 47.698,54 € 

Total dépenses 47.698,54 € 

Solde à la clôture de l’Exercice 2007 -13.001,08 € 

 
Au mois de juillet 2007, les réunions ci-après ont été tenues à Raleigh, en Caroline du nord : la Réunion du 
Groupe de travail sur la capacité, la Réunion du Groupe de travail sur les mesures de suivi intégré et la Réunion 
du Groupe de travail technique conjoint des ORGP thonières sur les programmes de documentation du 
commerce et des captures. Les frais inhérents à ces réunions ont été financés par les Etats-Unis. 
 

Réunions à Raleigh  
  
REVENUS  
Financé par les Etats-Unis 134.290,19 € 

Total revenus 134.290,19 € 
DÉPENSES  
Frais de la réunion 134.290,19 € 

Total dépenses 134.290,19 € 

Solde à la clôture de l’Exercice 2007  0,00 € 

 



Etat financier 1. Bilan à la clôture de l'Exercice 2007 (Euros)

EXERCICE 2007 EXERCICE 2006 EXERCICE 2007 EXERCICE 2006

A) IMMOBILISATIONS 56 912,04 58 725,96 A) FONDS DE ROULEMENT 1 682 978,90 1 332 616,64
I. Immobilisations incorporelles 6 333,08 1 911,36 I. Excédents d'exercices antérieurs 1 332 616,64 851 589,74

1. Applications informatiques 7 461,49 2 335,49 1. Solde 1 332 616,64 851 589,74
2. Amortissements -1 128,41 -424,13 II. Excédent de l'exercice 350 362,26 481 026,90

II. Immobilisations corporelles 50 208,95 56 444,59 1. Excédent de l'exercice 350 362,26 481 026,90
1. Mobilier 49 908,47 49 908,47
2. Autre immobilisation 143 198,86 150 870,06 B) CAUTIONS DÉPOSÉES 370,01 370,01
3. Amortissements -142 898,38 -144 333,94 I. Cautions déposées 370,01 370,01

III. Immobilisations financières 370,01 370,01 1. Cautions déposées 370,01 370,01
1. Cautions constituées à long terme 370,01 370,01

C) PATRIMOINE ACQUIS NET 56 542,03 58 355,95
B) ACTIF CIRCULANT 4 037 835,39 3 223 992,62 I. Patrimoine acquis net 56 542,03 58 355,95

I. Montants exigibles 1 557 300,80 1 535 622,18 1. Patrimoine acquis net -Matériel- 50 208,95 56 444,59
1. Exigible au titre d'arriérés de contributions 1 557 253,41 1 534 722,18 2. Patrimoine acquis net - Non matériel- 6 333,08 1 911,36

Arriérés de contributions budgétaires 1 531 032,27 1 505 853,14
Arriérés de contributions extrabudgétaires 26 221,14 28 869,04 D) CONTRIBUTIONS EN INSTANCE ACCUMULÉES 1 557 253,41 1 534 722,18

2. Paiements en instance d'application 47,39 900,00 I. Contributions budgétaires 1 531 032,27 1 505 853,14
II. Trésorerie 2 476 337,81 1 681 215,93 1. Contributions budgétaires de l'exercice actuel 319 281,57 252 281,79

1. Caisse effective 2 308,56 3 435,25 2. Contributions budgétaires d'exercices antérieurs 1 211 750,70 1 253 571,35
Caisse effective (euros) 600,00 800,00 II. Contributions extrabudgétaires 26 221,14 28 869,04
Caisse effective (US$) 1 708,56 2 635,25 1.Contributions extrabudgétaires de l'exercice actuel 4 896,74 7 544,64
[Exercice 2007: 2.520,00 US$ x 0,678 €/US$ = 1.708,56 €] 2. Contributions extrabudgétaires d'exercices antérieurs 21 324,40 21 324,40
[Exercice 2006: 3.472,00 US$ x 0,759 €/US$ = 2.635,25 €]

2. Comptes bancaires courants (euros) 2 090 036,68 1 450 878,12 E) CREANCES À COURT TERME 797 603,08 356 653,80
BBVA - Cta. 0200176725 (euros) 16 823,50 35 630,36 I. Fonds fiduciaires 616 990,07 230 911,58
BBVA - Cta. 0200173290 (euros) 522 771,24 349 117,38 1. Programme de recherche intensive istiophoridés 3 232,28 1 343,60
BBVA - Dépôt (euros) 1 500 000,00 1 000 000,00 2. Programme Année Thon rouge 16 342,11 17 769,81
Banco Caixa Geral - Cta. 0150255223 (euros) 7 645,11 7 662,80 3. Fonds spécial pour les données 25 691,44 95 438,99
Barclays - Cta. 0021000545 (euros) 42 796,83 58 467,58 4. Fonds de cessation de service 21 121,22 53 440,98

3.  Comptes bancaires courants (US$) 65 305,14 226 902,56 5. Projet japonais d'amélioration des données -2 254,32 -1 794,48
BBVA - Cta. 2018012037 (US$) 59 447,92 220 303,87 6. Ateliers régionaux 150 474,08 7 067,46
[Exercice 2007: 87.681,30 US$ x 0,678 €/US$ = 59.447,92 €] 7. Fonds pour l'interdiction des filets dérivants 37 708,31 23 708,31
[Exercice 2006: 290.255,43 US$ x 0,759 €/US$ = 220.303,87 €] 8. Fonds Protocole d'accord IEO/ ICCAT 56 566,72 573,02
Barclays - Cta. 0041000347 (US$) 5 857,22 6 598,69 9. Fonds CE Manuel de l'ICCAT 0,00 12 906,69
[Exercice 2007: 8.638,97 US$ x 0,678 €/US$ = 5.857,22 €] 10. Fonds japonais pour les marques 20 457,20 20 457,20
[Exercice 2006: 8.693,93 US$ x 0,759 €/US$ = 6.598,69 €] 11. Programme régional d'observateurs de l'ICCAT 287 651,03 0,00

4.  Comptes bancaires courants fiduciaires (euros) 318 687,43 0,00 II. Créances 112 046,86 69 562,77
BBVA - Cta. 0208513942 (euros) 318 687,43 0,00 1. Créances pour dépenses budgétaires 76 117,55 66 544,32

III. Compte de régularisation 4 196,78 7 154,51 2. Créances pour dépenses réunion Tokyo 2007 0,00 1 790,00
1. Dépenses budgétaires anticipées 4 196,78 5 364,51 3. Créances pour dépenses Programme Istiophoridés 339,00 0,00
2. Dépenses anticipées Réunion Tokyo 2007 0,00 1 790,00 4. Créances pour dépenses Projet japonais amélioration données I 1 553,91 1 228,45

5. Créances pour dépenses Fonds CE Manuel ICCAT 3 000,00 0,00
6. Créances pour dépenses Programme régional d'observateurs 31 036,40 0,00

III. Dépenses en instance provisionnées 6 589,36 9 792,43
1. Dépenses budgétaires en instance provisionnées 6 589,36 9 792,43

IV. Compte de régularisation 61 976,79 46 387,02
1. Versements anticipés de contributions futures 61 976,79 46 387,02

TOTAL ACTIF (A+B) TOTAL PASSIF (A+B+C+D+E) 4 094 747,43 3 282 718,58

A C T I F P A S S I F

4 094 747,43 3 282 718,58



Tableau 1. Situation des contributions des Parties contractantes (Euros) (à la clôture de l'Exercice 2007)
Solde débiteur au Contributions des Contr. versées en 2007 ou Contr. versées en 2007 au Solde débiteur

Partie contractante début de l'Exercice 2007 Parties contractantes 2007 appliquées au Budget 2007 titre de budgets antérieurs à ce jour
A) Budget ordinaire de la Commission :
Algérie 0,00 18 501,06 18 501,06 0,00 0,00
Angola 1/ 0,00 6 819,48 6 819,48 0,00 0,00
Barbados 0,00 3 330,87 3 330,87 0,00 0,00
Belize 0,00 15 277,50 15 277,50 0,00 0,00
Brazil 0,00 181 703,98 181 703,98 0,00 0,00
Canada 0,00 72 994,85 72 994,85 0,00 0,00
Cap-Vert 282 129,83 21 999,33 0,00 0,00 304 129,16
China, People's Rep. of 2/ 0,00 23 442,20 22 801,05 0,00 641,15
Communauté européenne 0,00 806 836,45 806 836,45 0,00 0,00
Côte d'Ivoire 5,00 6 195,92 6 195,92 5,00 0,00
Croatia 0,00 8 136,42 8 136,42 0,00 0,00
France - St. P. & M. 0,00 67 719,76 67 719,76 0,00 0,00
Gabon 123 103,94 10 212,06 0,00 0,00 133 316,00
Ghana 586 408,62 162 724,07 0,00 207 269,85 541 862,84
Guatemala, Rep. of 0,00 3 076,04 3 076,04 0,00 0,00
Guinea Ecuatorial 3/ 16 765,69 9 166,50 9 166,50 16 765,69 0,00
Guinea, Rep. of 86 168,83 1 538,02 0,00 0,00 87 706,85
Honduras 49 406,56 3 076,04 0,00 0,00 52 482,60
Iceland 0,00 33 819,23 33 819,23 0,00 0,00
Japan 0,00 140 849,47 140 849,47 0,00 0,00
Korea, Rep. of 0,00 12 357,59 12 357,59 0,00 0,00
Libya 4/ 0,00 10 103,03 10 103,03 0,00 0,00
Maroc 0,00 31 035,08 31 035,08 0,00 0,00
Mexico 0,00 64 571,14 64 571,14 0,00 0,00
Namibia 0,00 21 344,09 21 344,09 0,00 0,00
Nicaragua Rep. de 8 415,59 1 538,02 0,00 0,00 9 953,61
Norway 0,00 36 635,84 36 635,84 0,00 0,00
Panama 74 344,16 11 161,17 0,00 0,00 85 505,33
Philippines, Rep. of 5/ 0,00 9 442,88 9 442,88 0,00 0,00
Russia 0,00 9 302,19 9 302,19 0,00 0,00
Saint Vincent and the Grenadines 0,00 15 207,72 15 207,72 0,00 0,00
Sâo Tomé e Príncipe 92 216,71 4 955,37 0,00 0,00 97 172,08
Senegal 0,00 25 040,00 0,00 0,00 25 040,00
South Africa 0,00 48 360,66 48 360,66 0,00 0,00
Syria  6/ 0,00 3 704,06 3 704,06 0,00 0,00
Trinidad & Tobago 0,00 33 891,15 33 891,15 0,00 0,00
Tunisie 3 596,48 42 182,50 38 574,00 3 596,48 3 608,50
Turkey 0,00 51 371,86 51 371,86 0,00 0,00
United Kingdom (O.T.) 34 141,29 17 432,51 12 073,11 34 141,29 5 359,40
United States 0,00 200 103,68 200 103,68 0,00 0,00
Uruguay 22 679,26 8 572,54 8 435,90 22 679,26 136,64
Vanuatu 9 644,87 1 538,02 0,00 9 644,87 1 538,02
Venezuela 0,00 65 753,78 0,00 0,00 65 753,78
Sous-total A) 1 389 026,83 2 323 024,13 2 003 742,56 294 102,44 1 414 205,96
B) Incorporation de nouvelles Parties contractantes :
Honduras (30-01-01) 14 937,00 0,00 0,00 0,00 14 937,00
Nicaragua Rep. (11-03-04) 6 387,40 0,00 0,00 0,00 6 387,40
Saint Vincent and the Grenadines (20-11-06) 7 544,64 0,00 0,00 7 544,64 0,00
Nigeria (02-08-07) 0,00 789,96 0,00 0,00 789,96
Egypt (03-10-07) 0,00 4 106,78 0,00 0,00 4 106,78
Sous-total B) 28 869,04 4 896,74 0,00 7 544,64 26 221,14
C) Retrait de Parties contractantes :
Cuba (Effectif:31-12-91) 66 317,48 0,00 0,00 0,00 66 317,48
Benin (Effectif:31-12-94) 50 508,83 0,00 0,00 0,00 50 508,83
Sous-total C) 116 826,31 0,00 0,00 0,00 116 826,31
TOTAL A)+B)+C) 1 534 722,18 2 327 920,87 2 003 742,56 301 647,08 1 557 253,41

1/ Le versement anticipé de l'Angola, reçu en 2005, d'un montant de 20.478,00 Euros, a dégagé un solde restant en faveur de l'Angola de 14.007,63 Euros, qui a été appliqué au paiement total de sa contribution pour 2007
   En 2007, un nouveau versement anticipé de l'Angola d'un montant de 6.473,90 Euros a été reçu, dégageant un solde en faveur de l'Angola de 13.662,05 Euros, qui sera appliqué au paiement de futures contributions
2/ Le versement anticipé de la République Populaire de Chine, de 1,05 Euro, a été intégralement appliqué au paiement partiel de sa contribution de 2007
3/ Le versement anticipé de la Guinée équatoriale, de 25.931,99 Euros, sera appliqué au paiement de futures contributions
4/ Le versement anticipé de la Libye, reçu en 2002, d'un montant de 114.537,98 Euros, a dégagé un solde restant en faveur de la Libye de 32.378,22 Euros, qui a été intégralement appliqué au paiement total de sa contribution de 200
dégageant un solde en faveur de la Libye de 22.275,19 Euros, qui sera appliqué au paiement de futures contributions
5/ Le versement de la République des Philippines, d'un montant de 107,50 euros, sera appliqué au paiement de futures contributions.
6/ Le versement anticipé de la Syrie, de 0,12 Euro, a été intégralement appliqué au paiement partiel de sa contribution de 2007
En 2007, un nouveau versement anticipé de la Syrie a été reçu, d'un montant de 0,06 Euro, qui sera appliqué au paiement de futures contributions.



Tableau 2. Dépenses budgétaires et extrabudgétaires (Euros) (à la clôture de l'Exercice 2007)

Chapitres Budget 2007 Exercice 2007 Budget 2006 Exercice 2006

1. Dépenses budgétisées et réelles

Chapitre 1. Salaires 1 071 638,71 999 098,46 981 663,78 917 851,70
Chapitre 2. Voyages 30 000,00 31 318,29 43 102,69 24 506,66
Chapitre 3. Réunions de la Commission (annuelles et intersessions) 115 884,75 136 324,03 115 884,75 120 561,20
Chapitre 4. Publications 52 470,04 32 992,67 52 470,04 36 244,11
Chapitre 5. Equipement de bureau 8 047,55 760,00 8 047,55 500,01
Chapitre 6. Frais de fonctionnement 158 265,73 125 019,59 112 665,73 111 628,69
Chapitre 7. Frais divers 6 438,05 6 397,09 6 438,05 5 849,52
Chapitre 8. Coordination de la recherche :

a) Salaires 639 368,18 586 720,91 555 762,73 605 278,01
b) Missions pour l'amélioration des statistiques 20 000,00 13 636,39 36 471,51 23 459,08
c) Statistiques - Biologie 25 000,00 23 324,39 46 032,00 13 856,00
d) Informatique 25 750,00 25 499,71 25 750,00 16 338,18
e) Maintenance de la base de données 16 899,86 3 402,49 16 899,86 1 523,97
f) Ligne de télécommunications - Domaine Internet 10 300,00 3 860,32 10 300,00 5 702,46
g) Réunions scientifiques (SCRS inclus) 77 256,50 61 157,16 77 256,50 64 355,24
h) Programme ICCAT Année Thon rouge (BYP) 14 588,60 14 588,60 14 588,60 14 588,60
i) Programme ICCAT de recherche sur les istiophoridés 20 000,00 20 000,00 11 273,01 11 273,01
j) Divers 6 116,14 0,00 6 116,14 0,00

Sous-total Chapitre 8 855 279,28 752 189,97 800 450,35 756 374,55
Chapitre 9. Contingences 10 000,00 9 939,40 20 600,00 12 260,40
Chapitre 10. Fonds de cessation de service 15 000,00 15 000,00 30 900,00 30 900,00

TOTAL DÉPENSES BUDGÉTISÉES (Chapitres 1 à 10) 2 323 024,11 2 109 039,50 2 172 222,94 2 016 676,84

2. Dépenses extrabudgétaires

Frais réunion Palma de Mallorca 2006 0,00 61 300,21
Frais réunion Tokyo 2007 47 698,54 0,00
Frais réunion Raleigh 2007 134 290,19 0,00
Différences de change négatives 17 014,93 14 871,64

TOTAL DÉPENSES EXTRABUDGÉTAIRES 199 003,66 76 171,85

TOTAL DES FRAIS ENCOURUS AU COURS DE L'EXERCICE 2 308 043,16 2 092 848,69



Tableau 3. Revenus budgétaires et extrabudgétaires perçus (Euros) (à la clôture de l'Exercice 2007)

Revenus Exercice 2007 Exercice 2006

1. Revenus budgétisés

Contributions des Parties contractantes :
Contributions perçues ou appliquées au budget actuel 2 003 742,56 1 919 941,15

TOTAL REVENUS BUDGÉTAIRES 2 003 742,56 1 919 941,15

2. Revenus extrabudgétaires

Contributions de nouvelles Parties contractantes : 
Contributions perçues de nouvelles Parties contractantes au titre de l'Exercice 0,00 3 514,88

Contributions volontaires : 
Cotisations d'observateurs aux réunions ICCAT 6 231,06 11 947,01
Revenu Projet d'amélioration des données ICCAT/Japon 10 869,34 12 148,99
Revenu Programme régional d'observateurs de l'ICCAT 13 073,73 0,00
Contribution du Taïpei chinois à l'ICCAT 100 000,00 100 950,00

Intérêts bancaires 41 222,61 22 770,43

Remboursement TVA 6 687,27 4 453,37

Revenus divers
Revenus divers 5 921,11 0,00
Différences de change positives 23,01 0,00

Revenus réunions de la Commission
Revenus réunion Palma de Mallorca 2006 0,00 56 000,00
Revenus réunion Tokyo 2007 34 697,46 0,00
Revenus réunion Raleigh 2007 134 290,19 0,00

TOTAL REVENUS EXTRABUDGÉTAIRES 353 015,78 211 784,68

3. Revenus d'arriérés de contributions accumulés

Contributions des Parties contractantes:
Contributions perçues au titre de budget antérieurs 294 102,44 419 188,91

Contributions de nouvelles Parties contractantes:
Contributions perçues de nouvelles Parties contractantes au titre de budget antérieurs 7 544,64 22 960,85

TOTAL REVENUS D'ARRIÉRÉS DE CONTRIBUTIONS ACCUMULÉS 301 647,08 442 149,76

TOTAL REVENUS PERÇUS AU COURS DE L'EXERCICE 2 658 405,42 2 573 875,59



Tableau 4. Composition et solde du Fonds de roulement  (Euros) (à la clôture de l'Exercice 2007).

Solde disponible dans le Fonds de roulement (à l'ouverture de l'Exercice 2007 1 332 616,64

Excédent de l'Exercice 2007 350 362,26

a) Liquidation des revenus et dépenses du budget de l'exercice -105 296,94

Revenus budgétaires 2 003 742,56

Dépenses budgétaires (Chapitres 1 à 10) 2 109 039,50

b) Liquidation d'autres revenus et dépenses non réflétés dans le budget de l'exercice 154 012,12

Revenus extrabudgétaires 353 015,78

Dépenses extabudgétaires 199 003,66

c)  Contributions versées pendant l'exercice au titre de budgets antérieurs 301 647,08

Contributions aux budgets ordinaires 294 102,44

Contributions de nouvelles Parties contractantes 7 544,64

Solde disponible à l'ouverture de l'Exercice 2008 1 682 978,90



Tableau 5. Cash flow (Euros) (à la clôture de l'Exercice 2007).

Recettes et origine Dépenses et application

Solde en caisse et en banque (à l'ouverture de l'exercice 2007) 1 681 215,93 Disponible dans les Fonds fiduciaires à la clôture de l'exercice 2006
appliqués à l'Exercice 2007 230 911,58

Dépenses anticipées (à l'ouverture de l'exercice 2007) 7 154,51
Créances (à l'ouverture de l'exercice 2007) 69 562,77

Paiements en instance d'application (à l'ouverture de l'exercice 2007) 900,00
Dépenses en instance d'approvisionnement (à l'ouverture de l'exercice 2007) 9 792,43

Revenus:
Versements anticipés de contributions à la clôture de l'exercice 2006

Contributions versées en 2007 au budget 2007 2 003 742,56 appliqués à l'exercice 2007 16 923,68

Contributions extrabudgétaires de nouvelles Parties contractantes Dépenses:
versées au budget 2007 0,00

Dépenses budgétaires de l'exercice 2007 (Chapitres 1 à 10) 2 109 039,50
Autres revenus extrabudgétaires perçus en 2007 353 015,78

Dépenses extrabudgétaires 199 003,66
Contributions versées dans l'exercice 2007 au titre de budgets antérieurs

Versements anticipés pour leur application aux futures contributions ( à la clôture de
Contributions aux budgets ordinaires 294 102,44 l'exercice 2007 (Angola, Guinée Equatoriale, Libye, Philippines et Syrie) 61 976,79
Contributions de nouvelles Parties contractantes 7 544,64

Fonds de roulement 1 332 616,64
Versements anticipés de contributions perçus en 2007
(Angola, Guinée Equatoriale, Philippines et Syrie) 32 513,45 Excédent de l'exercice 350 362,26

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Programme ICCAT Recherche Istiophoridés 3 232,28 Disponible dans le Programme ICCAT de Recherche sur Istiophoridés 3 232,28

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Programme ICCAT Année Thon rouge 16 342,11 Disponible dans le Programme ICCAT Année Thon rouge 16 342,11

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Fonds spécial pour les données 25 691,44 Disponible dans le Fonds spécial pour les données 25 691,44

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Fonds de cessation de service 21 121,22 Disponible dans le Fonds de cessation de service 21 121,22

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Projet japonais d'amélioration des données ICC -2 254,32 Disponible dans le Projet japonais d'amélioration des données ICCAT/Japon -2 254,32

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Fonds Ateliers régionaux 150 474,08 Disponible dans le Fonds Ateliers régionaux 150 474,08

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Fonds pour l'interdiction des filets dérivants 37 708,31 Disponible dans le Fonds pour l'interdiction des filets dérivants 37 708,31

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Fonds Protocole d'accord IEO/ICCAT 56 566,72 Disponible dans le Fonds Protocole d'accord IEO/ICCAT 56 566,72

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Fonds japonais pour les marques 20 457,20 Disponible dans le Fonds japonais pour les marques 20 457,20

Solde à la clôture de l'exercice 2007 du Programme régional d'observateurs ICCAT 287 651,03 Disponible dans le Programme régional d'observateurs ICCAT 287 651,03

TOTAL REVENUS ET ORIGINE 4 997 179,38 TOTAL DÉPENSES ET APPLICATION 4 997 179,38



Tableau 6. Situation en caisse et en banque (Euros) (à la clôture de l'Exercice 2007).

Récapitulation Ventilation

Solde en caisse et en banque 2 476 337,81 Disponible dans le Fonds de roulement 1 332 616,64
Excédent de l'exercice (application le 1er janvier 2008) 350 362,26
Disponible dans le Programme ICCAT de Recherche sur Istiophoridés 3 232,28
Disponible dans le Programme ICCAT Année Thon rouge 16 342,11
Disponible dans le Fonds spécial pour les données 25 691,44
Disponible dans le Fonds de cessation de service 21 121,22
Disponible dans le Projet japonais d'amélioration des données ICCAT/Jap -2 254,32
Disponible dans le Fonds pour les Ateliers régionaux 150 474,08
Disponible dans le Fonds pour l'interdiction des filets dérivants 37 708,31
Disponible dans le  Fonds Protocole d'accord IEO/ICCAT 56 566,72
Disponible dans le  Fonds japonais pour les marques 20 457,20
Disponible dans le Programme Régional d'Observateurs ICCAT 287 651,03
Dettes au titre d'achats ou prestations de service 112 046,86
Dépenses budgétaires anticipées 6 589,36
Total versements anticipés pour application à contributions futures 61 976,79
Paiements en instance d'application -47,39
Dépenses budgétaires anticipées -4 196,78

TOTAL EFFECTIF EN CAISSE ET EN BANQUE 2 476 337,81 TOTAL DISPONIBLE 2 476 337,81
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COMPTES RENDUS DE LA 20ÈME RÉUNION ORDINAIRE DE LA COMMISSION 
INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION DES THONIDÉS DE L’ATLANTIQUE  

(Antalya, Turquie, 9 -18 novembre 2007) 
 
 
1 Ouverture de la réunion  
 
La 20ème Réunion ordinaire de la Commission a été ouverte le 9 novembre 2007. La cérémonie d’ouverture 
officielle a eu lieu le 12 novembre 2007 et a été présidée par le Président de la Commission, Dr William 
Hogarth, qui a remercié le Gouvernement de la Turquie pour accueillir la réunion. Le Sous-secrétaire du 
Ministre du Ministère de l’Agriculture et des Affaires Rurales de la Turquie, M. Ramazan Kadak, a présenté les 
axes principaux de la politique de la Turquie en matière de pêche, et a souligné les efforts déployés afin de 
protéger les ressources naturelles et de mettre sur pied des méthodes de production soutenables au sein des 
pêcheries et de l’aquaculture. 
 
Le Dr Hogarth a rappelé aux délégués que depuis 2006 il avait lancé l’ICCAT sur la voie de la réforme en 
amorçant des discussions sur l’avenir de l’ICCAT au sein de plusieurs ateliers. Selon lui, l’ICCAT devait relever 
de sérieux défis, tels que l’examen des performances de l’ICCAT et la mise en œuvre de mesures fondées sur 
l’avis scientifique du SCRS. 
 
Les discours d’ouverture figurent à l’ANNEXE 3.1. 
 
 
2 Adoption de l’ordre du jour et organisation des sessions 
 
L’ordre du jour a été adopté sans modification. Il est joint à l’ANNEXE 1. Le Président a demandé aux 
délégations de présenter par écrit leurs déclarations d’ouverture. Le Secrétaire exécutif a fait savoir à la 
Commission que le Secrétariat de l’ICCAT assumerait la tâche de Rapporteur pour les séances plénières.  
 
 
3 Présentation des délégations des Parties contractantes 
 
Les 38 Parties contractantes suivantes étaient présentes : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Belize, Brésil, 
Canada, Chine, Communauté européenne, Corée (Rép.), Côte d’Ivoire, Croatie, Egypte, Etats-Unis, France (St 
Pierre et Miquelon), Ghana, Guinée équatoriale, Guinée, Islande, Japon, Libye, Maroc, Mexique, Namibie, 
Norvège, Panama, Philippines, Royaume-Uni (Territoires d’outre-mer), Russie (Fédération de), Saint-Vincent-
et-les-Grenadines, São Tome e Principe, Sénégal, Syrie, Trinidad-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay, 
Vanuatu et Venezuela.  
 
La liste des participants figure à l’ANNEXE 2. Les déclarations d’ouverture des Parties contractantes sont 
jointes à l’ANNEXE 3.2.  
 
Les déclarations des Parties contractantes à la séance plénière sont jointes aux ANNEXES 3.2 et 3.6. 
 
 
4 Présentation et admission des observateurs 
 
Le Secrétaire exécutif a énuméré les observateurs qui avaient été admis. Un représentant de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), en tant que dépositaire de la Convention de l’ICCAT, 
a assisté à la réunion. Le Taïpei chinois a assisté en sa qualité de Partie, Entité ou Entité de pêche non-
contractante coopérante. Les organisations intergouvernementales suivantes étaient également présentes : la 
Communauté des Caraïbes (CARICOM), la Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM), la 
Commission sous-régionale des Pêches (CSRP) et SEAFO. La Mauritanie et les Antilles néerlandaises ont 
assisté en tant qu’observateurs de Parties non-contractantes. De surcroît, les organisations non-gouvernementales 
suivantes ont également été admises en qualité d’observateurs : la Confédération internationale de la Pêche 
sportive (CIPS), la Fédération des Producteurs aquacoles européens (FEAP), Greenpeace, l’Association 
Internationale de la Pêche Sportive (IGFA), l’Association des Organisations Professionnelles du Secteur de la 
Pêche des Pays Riverains de la Méditerranée (MEDISAMAK), Oceana, l’Organisation pour la promotion d'une 
pêche responsable du thon (OPRT), et le Fonds mondial pour la nature (WWF). 
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La liste des observateurs est incluse dans la Liste des Participants (ANNEXE 2). Les déclarations d’ouverture à 
la séance plénière, présentées par écrit par les observateurs, se trouvent aux ANNEXES 3.3, 3.4 et 3.5. 
 
 
5 Examen du Recueil abrégé des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT 
 
En 2006, les discussions sur l’état du projet de Recueil abrégé ont été reportées à l’année suivante. Comme lors 
des années antérieures, certaines délégations ont estimé que le recueil abrégé devrait servir de manuel de 
référence, tandis que d’autres délégations ont indiqué qu’elles préféraient qu’il soit adopté comme texte 
juridique. Etant donné qu’aucun consensus ne s’était dégagé sur son statut, la Commission a décidé de l’adopter 
comme guide d’utilisateur, sans statut juridique, et a demandé au Secrétariat de continuer à l’actualiser dans les 
trois langues officielles. 
 
 
6 Examen du rapport de la 1ère réunion du Groupe de travail sur la capacité et de toute action qui 

pourrait y être incluse 
 
La Commission a pris note du rapport de la réunion du Groupe de travail sur la capacité (joint à l’ANNEXE 
4.3), qui s’était tenue du 16 au 18 juillet 2007 à Raleigh (Etats-Unis). Elle a considéré cette réunion comme une 
première étape importante dans les discussions complexes sur la relation qui existe entre les stocks et la capacité 
de pêche. La Commission a décidé d’organiser une deuxième réunion de ce Groupe de travail en 2008. 
 
 
7 Renforcement de l’ICCAT 
 
7.1 Groupe de travail sur le futur de l’ICCAT 
 
La Commission a décidé que, dans l’attente de l’évaluation des performances de l’ICCAT, le Groupe de travail 
sur le futur de l’ICCAT, établi par la [Rés. 06-18], devrait se réunir en 2009. 
 
7.2 Evaluation des performances 
 
En se fondant sur le document de travail du Secrétariat de l’ICCAT intitulé « Approche possible de l’évaluation 
des performances de l’ICCAT » (joint à l’ANNEXE 7), la Commission a discuté de la façon de mener à bien 
l’évaluation des performances. Plusieurs délégations ont rappelé l’engagement international à réaliser une 
évaluation de l’ICCAT, demandant que des experts indépendants soient chargés de cette tâche. Le Président a 
invité les délégués à proposer les noms d’experts indépendants pour cette évaluation. Il procéderait alors, avec le 
Secrétaire exécutif, à la sélection de trois experts qui mèneraient à bien l’évaluation, laquelle devrait commencer 
le plus tôt possible en 2008. 
 
7.3 Autres questions, y compris les questions issues des réunions conjointes des ORGP thonières 
 
Comme suite à la première réunion conjointe des ORGP thonières, le Président a annoncé qu’une deuxième 
réunion conjointe des ORGP thonières serait organisée en 2009 en Europe. Avant cela, les Présidents et les 
Secrétaires exécutifs des cinq ORGP thonières se réuniraient à San Francisco afin de favoriser la coordination et 
la coopération sur le plan international. 
 
La Commission a adopté le Rapport de la réunion conjointe des ORGP thonières. Les lignes de conduite 
adoptées à Kobe sont jointes à l’ANNEXE 4.1.  
 
 
8 Rapport récapitulatif du Comité permanent pour la Recherche et les Statistiques (SCRS) 
 
La réunion du SCRS de 2007 s’est tenue à Madrid, Espagne, du 1er au 5 octobre, juste après les réunions 
individuelles des groupes d’espèces. Le Président du SCRS, Dr Gerald Scott, a présenté un résumé du rapport du 
SCRS et a indiqué que les recommandations spécifiques aux espèces seraient présentées dans les Sous-
commissions pertinentes. Il a souligné l’importance des fonds extrabudgétaires qui contribuent à la participation 
des scientifiques aux réunions du SCRS, et il a transmis à la Commission la recommandation du SCRS de 
maintenir ces fonds. Il a fait remarquer qu’à la suite de la réunion des ORGP thonières à Kobe, les présidents 
scientifiques des cinq ORGP thonières avaient décidé de collaborer en vue de présenter les résultats sur l’état des 
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stocks dans un format commun, dans la mesure du possible. 
 
Le Dr Scott a ensuite fait une présentation sur l’état des stocks de germon du Nord et du Sud, d’espadon de la 
Méditerranée et de thon obèse de l’Atlantique pour lesquels des évaluations avaient été menées en 2007. Il a 
également résumé les résultats des réunions intersessions tenues en 2007, signalant le modèle de poster de 
marquage élaboré par le Groupe de travail ad hoc sur le marquage, ainsi que l’évaluation sur les oiseaux de mer 
proposée par le Sous-comité des Ecosystèmes. 
 
Le Président du SCRS a rappelé le programme d’activités pour 2008 avec les prochaines évaluations et réunions 
intersessions, tel qu’indiqué au point 13 du Rapport du SCRS de 2007. Finalement, il a présenté les 
recommandations formulées par le SCRS qui soulignaient la nécessité de renforcer les obligations en matière de 
déclaration des données, de renforcer les capacités des Etats en développement en matière de formation et de 
collecte des données et de réaliser des évaluations de stocks tous les quatre ans, à moins que les indicateurs des 
pêcheries ne suggèrent une chute considérable pendant la période faisant l’objet d’un suivi. Il a également fait 
remarquer que le SCRS avait sollicité une augmentation des ressources humaines au Secrétariat de l’ICCAT 
pour la gestion de la base de données, ainsi que le remplacement de l’expert en dynamique des populations. 
 
Après avoir loué la grande qualité du travail mené par le SCRS et félicité le Dr Scott pour son travail et sa 
présentation, de nombreuses délégations sont intervenues pour exprimer leur préoccupation quant à la qualité 
insuffisante des données transmises au SCRS aux fins de ses évaluations. Quelques délégations ont insisté sur la 
non-application des recommandations issues des évaluations du SCRS. Certaines délégations ont mis l’accent 
sur l’aide précieuse fournie par le Fonds pour les données et le Projet japonais d’amélioration des données 
(JDIP) pour appuyer la collecte des données scientifiques. Le Président de la Commission a clos ce point de 
l’ordre du jour en demandant à chaque Sous-commission d’examiner les résultats spécifiques du SCRS. 
 
La Commission a adopté le Rapport du SCRS de 2007. 
 
Le Rapport du SCRS et les documents de présentation utilisés à la réunion ont été ultérieurement publiés sur le 
site web de l’ICCAT à titre de référence. 
 
 
9 Rapport du Comité permanent pour les Finances et l’Administration (STACFAD) 
 
Le Président du STACFAD, M. J. Jones, a indiqué à la Commission que le Comité avait approuvé le Rapport 
administratif de 2007 et le Rapport financier de 2007. Il a également signalé que le Comité recommandait de 
renouveler tous les trois ans l’appel d’offres pour l’audit financier de l’ICCAT. Il a ensuite présenté à la 
Commission le Budget de l’ICCAT au titre des exercices financiers 2008 et 2009, qui devrait entraîner une 
augmentation de 5,12% pour 2008.  
 
M. Jones a également souligné : 
 
– Les frais de mise en œuvre du Système de surveillance des bateaux et l’aide financière fournie par la 

Communauté européenne ; 
– Les fonds extrabudgétaires requis pour l’interprétation en arabe uniquement pendant les réunions de la 

Commission ; 
– Les besoins d’un coordinateur des prises accessoires dont la rémunération serait prélevée sur le budget 

ordinaire au titre de 2010-2011 ; et 
– La nécessité d’investir dans la recherche sur le thon rouge avec des fonds extrabudgétaires.  
 
La Commission a adopté le Budget 2008-2009, les informations de base visant au calcul des contributions des 
Parties contractantes au titre de 2008-2009, les contributions individuelles des Parties contractantes au titre de 
2008-2009, les contributions par Groupe au titre de 2008-2009, et les chiffres de capture et de mise en conserve 
des Parties contractantes au titre de 2008-2009 (joints en tant que Tableaux 1 à 7 de l’ANNEXE 8).  
 
En ce qui concerne la mise en œuvre du système VMS prévu par la Recommandation de l’ICCAT visant à 
l’établissement d’un programme pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique est et de la 
Méditerranée [Rec. 06-05], il a été décidé que des contributions extrabudgétaires aux fins de la mise en œuvre de 
ce système seraient volontairement versées par ceux qui prenaient part à la pêche du thon rouge dans 
l’Atlantique Est et la Méditerranée et par toute CPC souhaitant apporter une contribution à titre volontaire. 
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Aucun consensus n’a été atteint en ce qui concerne l’inclusion, dans le budget ordinaire, des frais 
d’interprétation en arabe. Il a donc été décidé que cette question serait discutée entre le Président et les Parties 
intéressées au cours de la période intersession en vue de parvenir à un accord extrabudgétaire, si possible. 
 
La Commission a, en outre, décidé de publier les rapports annuels au format électronique en maintenant la 
langue d’origine et en ne traduisant qu’un résumé du rapport qui serait soumis par les Parties. 
 
Le rapport du STACFAD a été adopté par correspondance et figure à l’ANNEXE 8. 
 
 
10 Rapports des Sous-commissions 1-4 et examen des recommandations qui y sont proposées 
 
Les rapports des Sous-commissions  ont été présentés par leurs Présidents respectifs. La Commission a passé en 
revue les rapports et les Recommandations et Résolutions proposées par les Sous-commissions. 
 
Sous-commission 1 
 
Le Président de la Sous-commission 1, Dr Djobo (Côte d’Ivoire), a fait part de la décision de la Sous-
commission 1 d’attendre jusqu’en 2008 pour envisager de nouvelles mesures de gestion pour le thon obèse. La 
Commission a adopté cette décision en séance plénière. 
 
Il a été décidé que le rapport de la Sous-commission 1 serait adopté par correspondance. Le rapport figure à 
l’ANNEXE 9. 
 
Sous-commission 2 
 
Le Président de la Sous-commission 2, M. F. Gauthiez (Communauté européenne), a présenté le rapport de la 
Sous-commission et a informé la Commission de l’accord conclu au sein de la Sous-commission 2 sur le projet 
de Recommandation de l’ICCAT sur des limites de capture du germon de l’Atlantique nord pour la période 
2008-2009 et sur le projet de Résolution de l’ICCAT visant au rétablissement du stock de thon rouge de 
l’Atlantique Est. La Commission a adopté ces propositions en séance plénière, lesquelles sont jointes à 
l’ANNEXE 5 [Rec. 07-02] et à l’ANNEXE 6 [Rés. 07-05], respectivement. 
 
La proposition de la Turquie visant à amender la [Rec. 06-05] et la proposition des Etats-Unis visant à suspendre 
la pêche de thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée n’ont pas réuni de consensus. La Commission a 
conclu que, conformément à la [Rec. 06-05], le programme de rétablissement pour le thon rouge dans 
l’Atlantique Est et la Méditerranée serait réexaminé en 2008. 
 
Le délégué de l’Egypte a informé la Commission que son pays solliciterait une allocation de quota de thon 
rouge. 
 
Le rapport de la Sous-commission 2 a été adopté par correspondance et figure à l’ANNEXE 9. 
 
Sous-commission 3 
 
Le Président de la Sous-commission 3, M. A. Share (Afrique du sud), a présenté le rapport de la Sous-
commission ainsi que la proposition convenue au sein de la Sous-commission 3 visant à une Recommandation de 
l’ICCAT sur une limite de capture du germon du sud pour 2008, 2009, 2010 et 2011. Cette proposition a été 
adoptée par la Commission en séance plénière et est jointe en tant qu’ANNEXE 5 [Rec. 07-03]. 
 
Le Rapport de la Sous-commission 3 a été adopté par correspondance et est joint en tant qu’ANNEXE 9. 
 
Sous-commission 4 
 
Le Président de la Sous-commission 4, M. M. Miyahara (Japon), a présenté les propositions suivantes, décidées 
au sein de la Sous-commission 4 : une proposition de Recommandation de l’ICCAT sur l’espadon de la 
Méditerranée, une proposition de Recommandation de l’ICCAT sur la réduction des captures accidentelles 
d’oiseaux de mer dans les pêcheries palangrières et une proposition de Recommandation supplémentaire de 
l’ICCAT concernant les requins. Ces propositions ont été adoptées par la Commission en séance plénière et sont 
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jointes en tant qu’ANNEXE 5 [Rec. 07-01], ANNEXE 5 [Rec. 07-07] et ANNEXE 5 [Rec. 07-06], 
respectivement. 
 
Le Rapport de la Sous-commission 4 a été adopté par correspondance et est joint en tant qu’ANNEXE 9. 
 
 
11 Rapport du Comité d’Application des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT (COC) et 

examen des recommandations qui y sont proposées 
 
Le Président du Comité d’Application, M. F. Wieland (Communauté européenne), a informé la Commission que 
le Comité d’Application avait examiné et approuvé les Tableaux d’Application, à l’exception du tableau relatif 
au thon rouge de l’Est. Après quelques discussions, les Tableaux d’application, joints en tant qu’Appendice 2 à 
l’ANNEXE 10, ont été adoptés par la Commission. 
 
Le Comité a également présenté les prises cumulées de thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée 
déclarées en 2007, jointes en tant qu’Appendice 3 à l’ANNEXE 10. 
 
Le Comité d’Application a également présenté les Recommandations ci-après aux fins d’adoption :  
 
– Recommandation de l’ICCAT relative à l’application du programme de rétablissement pluriannuel du thon 

rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée et, 
 

– Recommandation de l’ICCAT concernant un format et un protocole d’échange des données en ce qui 
concerne le système de surveillance des navires (VMS) dans la zone de la Convention ICCAT pour la pêche 
du thon rouge, en tenant compte du retard que certaines Parties contractantes auront dans sa mise en œuvre. 
 

Ces recommandations ont ensuite été adoptées par la Commission et sont jointes en tant qu’ANNEXE 5 [Rec. 
07-04] et ANNEXE 5 [Rec. 07-08], respectivement. 
 
Le Président du Comité d’Application a également noté que le Rapport de la 4ème Réunion du Groupe de travail 
sur des mesures de suivi intégré avait été adopté, lequel a également été approuvé par la Commission (ANNEXE 4.4). 
 
Le Comité d’Application a renvoyé les propositions suivantes à la séance plénière aux fins de discussion : 
 
– La proposition des Etats-Unis visant à une Recommandation relative à l’application des quotas et des limites 

de capture.  
 

– La proposition de la Corée sur une Recommandation relative à l’application du programme pluriannuel de 
rétablissement du thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée.  

 
– La proposition du Brésil et des Etats-Unis sur une Recommandation relative à des mesures additionnelles 

visant à garantir l’application des obligations en matière de déclaration statistique. 
 
A l’issue de quelques débats, il a été conclu qu’aucun consensus ne se dégageait pour adopter la proposition de 
la Corée relative à l’application du programme pluriannuel de rétablissement du thon rouge de l’Atlantique Est et 
de la Méditerranée, ni pour adopter la proposition soumise par les Etats-Unis visant à une Recommandation 
relative à l’application des quotas et des limites de capture. 
 
La Commission a décidé que les cinq documents suivants, inclus à l’ANNEXE 12, seraient renvoyés à 2008 aux 
fins de discussion : 
 
– La proposition du Brésil et des Etats-Unis sur une Recommandation relative à des mesures additionnelles 

visant à garantir l’application des obligations en matière de déclaration statistique (ANNEXE 12.1). 
 

– La proposition de la Communauté européenne sur une Recommandation visant à l’harmonisation de la 
mesure des navires autorisés à pêcher dans la zone de la Convention (ANNEXE 12.2). 

 
– La proposition des Etats-Unis visant à une Recommandation concernant le développement d’un programme 

d’observateurs de l’ICCAT (ANNEXE 12.3). 
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– La proposition du Canada et des Etats-Unis sur une Recommandation visant à établir un processus aux fins 
de l’examen et de la déclaration des informations sur l’application (ANNEXE 12.4) et 

 
– Le document d’information présenté par les Etats-Unis concernant des mesures relatives aux grands navires 

de pêche (ANNEXE 12.5). 
 
S’agissant du document de travail des Etats-Unis présentant un Tableau récapitulatif concernant l’information 
sur l’application des CPC, il a été convenu que le Président du Comité d’Application devrait envisager son 
éventuelle discussion en 2008. 
 
Le Rapport du Comité d’Application a été adopté par correspondance et est joint en tant qu’ANNEXE 10. 
 
 
12 Rapport du Groupe de Travail Permanent sur l’Amélioration des Statistiques et des Mesures de 

Conservation de l’ICCAT (PWG) et examen des recommandations qui y sont proposées 
 
La Présidente du PWG, Mme. S. Lapointe, a fait part à la Commission des mesures convenues par le PWG, 
telles que les mesures prises en ce qui concerne des Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes en 
2007 (jointes en tant qu’Appendice 3 à l’ANNEXE 11) ainsi que les lettres devant être envoyées par le 
Président de l’ICCAT aux Parties non-contractantes suivantes : 
 
– lettres à la Bolivie et à la Géorgie concernant le maintien des sanctions commerciales en 2008 ; 
– lettres au Cambodge et à la Sierra Leone concernant le maintien de l’identification en 2008 ; 
– lettre au Togo relative à son identification en 2008 ; et 
– lettre au Registre Maritime International de la Sierra Leone sollicitant des informations. 
 
Ces lettres sont jointes en tant qu’Appendice 4 à l’ANNEXE 11. 
 
Le PWG a également décidé de renouveler le statut de coopérant du Taïpei chinois ainsi que celui de la Guyana 
et de l’octroyer aux Antilles néerlandaises. Il a été décidé que le Secrétaire exécutif informerait ces Parties, 
Entités ou Entités de pêche de la décision de la Commission. 
 
Le PWG a aussi accepté la Liste de 2007 des navires de pêche présumés avoir exercé des activités de pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée (IUU) dans la zone de la Convention ICCAT (jointe à l’Appendice 2 de 
l’ANNEXE 11). La Commission a approuvé cette liste et a sollicité sa publication sur le site Web de l’ICCAT. 
Le Secrétaire exécutif a informé la Commission de la coopération et de la coordination régnant actuellement 
entre les cinq ORGP thonières en matière de  question IUU. 
 
Le PWG a également approuvé une proposition de Recommandation de l’ICCAT visant à amender la liste 
ICCAT des navires de pêche présumés avoir exercé des activités de pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (IUU) dans la zone de la Convention ICCAT et d’autres zones, ainsi qu’une proposition de 
Recommandation de l’ICCAT sur un programme de l’ICCAT de documentation des captures de thon rouge. Ces 
recommandations ont été adoptées par la Commission et sont jointes en tant qu’ANNEXE 5 [Rec. 07-09] et 
ANNEXE 5 [Rec. 07-10], respectivement. 
 
Le rapport du PWG a été adopté par correspondance et est joint en tant qu’ANNEXE 11. 
 
 
13 Assistance aux Etats côtiers en développement et renforcement des capacités 
 
La Commission a pris note du document élaboré par le Secrétariat de l’ICCAT, résumant l’assistance fournie en 
2007 aux états côtiers en développement. Les délégations des Parties contractantes, qui ont reçu une assistance 
financière ayant permis la formation d’experts scientifiques, l’amélioration des statistiques et le renforcement 
des capacités, ont adressé leurs remerciements aux bâilleurs de fonds. Elles ont également souligné la précieuse 
contribution du Projet japonais d’amélioration des données (JDIP) et ont encouragé le Japon à renouveler son 
fonds. Ces délégations espéraient que d’autres bâilleurs de fonds contribueraient au financement du 
renforcement des capacités. Certaines délégations ont proposé d’envisager la mise en place d’un fonds qui 
pourrait dépasser le cadre des activités scientifiques et couvrir des mesures visant à renforcer le contrôle et à 
mettre un frein aux activités de pêche illégales. Certaines délégations ont également encouragé l’utilisation du 
Fonds spécifique de l’UNFSA pour les états en développement. 
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14 Planification du Groupe de travail sur les activités de la pêche sportive et récréative 
 
La Commission a décidé que le Groupe de travail sur les activités de la pêche sportive et récréative se réunirait 
en 2009, immédiatement avant ou après la 21ème Réunion ordinaire de la Commission. 
 
 
15 Autres questions 
 
a) Programme régional d’observateurs (ROP) 
 
Le Secrétariat de l’ICCAT a présenté le « Rapport sur les progrès de la mise en œuvre du programme régional 
d’observateurs de l’ICCAT » (joint à l’Appendice 5 de l’ANNEXE 10). Le Secrétaire exécutif a indiqué à la 
Commission que le contrat actuel avec le consortium MRAG/CapFish se poursuivrait jusqu’en avril 2008 et 
qu’il avait été décidé que ce contrat serait renouvelé. Certaines délégations ont sollicité davantage de détails sur 
les activités des observateurs à bord des navires ; elles ont affirmé que le programme serait plus efficace si les 
observateurs étaient embarqués à bord des navires de pêche plutôt que sur des navires de transbordement. Le 
Secrétariat de l’ICCAT a brièvement expliqué les activités réalisées par les observateurs, lesquelles sont décrites 
à l’Annexe 2 de la Recommandation de l’ICCAT établissant un programme pour le transbordement [Rec. 06-
11]. L’attention des délégués a été appelée sur les rapports exhaustifs soumis par les observateurs et diffusés à 
toutes les Parties contractantes. Plusieurs délégations se sont dites satisfaites de la mise en œuvre actuelle et ont 
signalé que la Recommandation 06-11 prévoyait que cette mesure soit examinée en 2008. 
 
b) Autre 
 
La Commission a pris note du fait que Dr Victor Restrepo, qui avait été membre du Secrétariat pendant huit ans, 
ayant exercé la fonction de Secrétaire exécutif adjoint pendant la majeure partie de ce temps, avait récemment 
quitté le Secrétariat pour occuper un poste au sein du Gouvernement des Etats-Unis. Les participants ont reconnu 
l’excellent travail du Dr Restrepo en appui à la Commission et cette dernière lui a souhaité ses meilleurs vœux de 
succès dans son nouveau poste. 
 
16 Date et lieu de la prochaine réunion de la Commission 
 
Le délégué de la Communauté européenne a proposé d’accueillir la 16ème Réunion extraordinaire de l’ICCAT. 
La Commission a remercié la Communauté européenne de son offre et a décidé de tenir cette réunion du 17 au 
24 novembre 2008, dans un lieu de l’Union européenne qui sera déterminé ultérieurement. 
 
 
17 Election du Président et des Vice-présidents 
 
Le Mexique, secondé par les Etats-Unis, a nommé Dr. Fábio Hazin (Brésil) Président de la Commission. 
M. John Spencer (Communauté européenne) a été désigné par le Canada, et secondé par le Maroc, Premier Vice-
président. M. André Share (Afrique du sud) a été nommé par l’Uruguay, et secondé par la Communauté 
européenne, Second Vice-président. 
 
 
18 Adoption du rapport et clôture 
 
De nombreuses délégations sont intervenues afin de rendre hommage au Président sortant de la 
Commission, Dr William Hogarth, en le remerciant pour sa présidence équilibrée. Le Secrétaire exécutif a 
remercié tous les délégués, le Gouvernement de la Turquie, les interprètes et le personnel du Secrétariat pour le 
travail réalisé. Il a, par la suite, remercié Dr Hogarth et félicité Dr. F. Hazin pour avoir été élu à la présidence de 
la Commission. 
 
Le rapport des séances plénières a été adopté par correspondance. 
 
La réunion de la Commission de 2007 a été levée le 18 novembre 2007. 
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ANNEXE 1 
 
 

ORDRE DU JOUR  
 
 
1. Ouverture de la réunion 
2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des sessions 
3. Présentation des délégations des Parties contractantes 
4. Présentation et admission des Observateurs 
5. Examen du Recueil abrégé des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT 
6. Examen du Rapport de la 1ère Réunion du Groupe de travail sur la capacité et de toute action qui pourrait y 

être incluse 
7. Renforcement de l’ICCAT 
 7.1 Groupe de travail sur le futur de l’ICCAT 
 7.2 Evaluation des performances 
 7.3 Autres questions, y compris les questions issues des réunions conjointes des ORGP thonières 
8. Rapport récapitulatif du Comité Permanent pour la Recherche et les Statistiques (SCRS) 
9. Rapport du Comité Permanent pour les Finances et l’Administration (STACFAD) 
10. Rapports des Sous-commissions 1-4 et examen des recommandations qui y sont proposées 
11. Rapport du Comité d’Application des Mesures de Conservation et de Gestion de l’ICCAT (COC) et examen 

des recommandations qui y sont proposées 
12. Rapport du Groupe de Travail Permanent sur l’Amélioration des Statistiques et des Mesures de 

Conservation de l’ICCAT (PWG) et examen des recommandations qui y sont proposées 
13. Assistance aux Etats côtiers en développement et renforcement des capacités 
14. Planification du Groupe de travail sur les activités de la pêche sportive et récréative  
15. Autres questions 
16. Date et lieu de la prochaine réunion de la Commission 
17. Election du Président et des Vice-présidents 
18. Adoption du rapport et clôture 
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ANNEXE 2 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 
 
PARTIES CONTRACTANTES 
 
Président Commission 
Hogarth, William T. 
Assistant Administrator for Fisheries, National Marine Fisheries Service, 1315 East-West Highway, Silver Spring, Maryland, 
20910-3282, Etats-Unis 
Tel: +1 301 713 2239, Fax: +1 301 713 1940, E-Mail: bill.hogarth@noaa.gov 
 
Président SCRS  
Scott, Gerald P. 
SCRS Chairman, NOAA Fisheries, Southeast Fisheries Science Center, Sustainable Fisheries Division, 75 Virginia Beach 
Drive, Miami, Florida, 33149-1099 
Tel: +1 305 361 4220, Fax: +1 305 361 4219, E-Mail: gerry.scott@noaa.gov 
 
AFRIQUE DU SUD 
Share, André* 
Chief Director, Resource Management (Marine) - Marine and Coastal Management, Department of Environmental Affairs 
and Tourism, Private Bag X2 - Roggebaai, 8012, Cape Town 
Tel: +27 21 402 3552, Fax: +27 21 421 5151, E-Mail: ashare@deat.gov.za 
 
Kashorte, Marisa 
National department of environmental Affairs and Tourism, Private Bag X447, 0001 Pretoria 
Tel: +2712 3103971, Fax: +2712 320 1714, E-Mail: mkashorte@deat.gov.za 
 
Lucas, Don 
S.A. Tuna Longline Association, 13 Bradwell Road, 8001 Vredehoek  
Tel: +27 21 510 7924, Fax: +27 21 510 1268, E-Mail: comfish@mweb.co.za 
 
Smith, Craig 
Deputy Director, Pelagics and High Seas Fisheries Management, Marine & Coastal Management, Department of 
Environmental Affairs and Tourism, Private Bag X2, 8012, Cape Town, Rogge Bay 
Tel: +27 21 402 3048, Fax: +27 21 421 7406, E-Mail: csmith@deat.gov.za 
 
ALGERIE 
Alem, Kamel* 
Directeur des Pêches Maritimes et Océaniques, Ministère de la Pêche et des Ressources Halieutiques, Rue des Quatre 
Canons, 1600, Alger, El Bihar 
Tel: +213 21 43 3197, Fax: +213 21 43 3197  
 
ANGOLA 
Talanga, Miguel* 
Ministère de la Pêche et de l'Environnement, Avenida 4 de Fevereiro, 26 - Edificio Atlântico, C.P. 83, Luanda 
Tel: +244 923 60 6656, Fax: +244 912 488340, E-Mail: intercambio-director@angola-mimpescas.com 
 
BELIZE 
Mouzouropoulos, Angelo* 
Director General, International Merchant Marine Registry of Belize (IMMARBE), Marina Towers, Suite 204, Newtown 
Barracks, Belize City 
Tel: +501 223 5026, Fax: + 501 223 5048, E-Mail: angelom@immarbe.com 
 
Maaz, Julio 
Ministry of Agriculture and Fisheries, Belize Fisheries Department, Princess Margaret Drive, Newtoon Barracks, Belize City 
Tel: +501 224 4552, Fax: + 501 223 2983, E-Mail: species@btl.net//julio.maaz@gmail.com 
 
BRÉSIL 
Pío Correa, Luiz Maria* 
Ministério das Relaçoes Exteriores, Divisao do Mar, da Antártida e do Espaço, Esplanada dos Ministérios, Bloco H, Anexo I, 
7º andar, Sala 736, Brasilia - DF, 70.170-900 
Tel: +55 61 3411 8625, Fax: +55 61 3411 8617, E-Mail: lpcorrea@mre.gov.br 
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Bacha, Karim 
Subsecretary of Development of Aquaculture and Fisheries, Special Secretariat of Aquaculture and Fisheries - SEAP, 
Esplana dos Ministérios, Bloco "D", Ed Sede – 2º Andar - Sala 220, Brasilia, D.F. 70043-900 
Tel: +55 61 3218 3865, Fax: +55 61 3226 9980, E-Mail: karimb@seap.gov.br 
 
Dias Neto, Jose 
Coordenador-Geral, Directoria de Fauna e Recursos Pesqueros, Instituto Brasileiro del Meio Ambiente e dos Recursos 
Naturales Renováveis, SCEN Trecho 02 Edificio Sede do IBAMA, Bloco "B" - Subsolo, Brasilia, Lago 70.818-900 Norte 
Tel: +55 61 3316 1480, Fax: +55 61 3316 1238, E-Mail: jose.dias-neto@ibama.gov.br 
 
Hazin, Fabio H. V. 
Universidade Federal Rural de Pernambuco - UFRPE / Departamento de Pesca e Aqüicultura - DEPAq, Rua Desembargador 
Célio de Castro Montenegro, 32 - Apto 1702, 52070-008, Monteiro Recife, Pernambuco  
Tel: +55 81 3320 6500, Fax: +55 81 3320 6512, E-Mail: fhvhazin@terra.com.br 
 
Ribas Gallucci, Roberto 
Ministry of the Environment of Brazil, Esplanada dos Ministérios, Bloco B, Brasilia 700068900 
Tel: +5561 3317 1127, Fax: +5561 3317 1650, E-Mail: roberto.gallucci@mma.gov.br 
 
Travassos, Paulo 
Universidade Federal Rural de Pernambuco - UFRPE, Laboratorio de Ecologia Marinha - LEMAR, Departamento de Pesca e 
Aquicultura - DEPAQ, Avenida Dom Manoel Medeiros s/n - Dois Irmaos, Recife, Pernambuco CEP 52171-900 
Tel: +55 81 3320 6511, Fax: +55 81 3320 6512, E-Mail: paulotr@ufrpe.br  
 
CANADA 
Jones, James B.* 
Regional Director General, Department of Fisheries and Oceans, P.O. Box 5030, 343 University Avenue, Moncton, New 
Brunswick E1C 9B6 
Tel: +1 506 851 7750, Fax: +1 506 851 2224, E-Mail: jonesj@dfo-mpo.gc.ca 
 
Atkinson, Troy 
384 St. George Blvd, Hammonds Plains, Nova Scotia B4B 1T2 
Tel: +1 902 457 4968, Fax: +1 902 457 4990, E-Mail: hiliner@ns.sympatico.ca 
 
Chidley, Gerard 
P.O. Box 22, Renews, Newfoundland A0A 3N0 
Tel: +1 709 363 2900, Fax: +1 709 363 7014, E-Mail: achidley@nf.sympatico.ca 
 
Elsworth, Samuel G. 
South West Nova Tuna Association, 228 Empire Street, Bridgewater, Nova Scotia B4V 2M5 
Tel: +1 902 543 6457, Fax: +1 902 543 7157, E-Mail: sam.fish@ns.sympatico.ca 
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ANNEXE 3 
 

DISCOURS D’OUVERTURE ET DÉCLARATIONS EN SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
 
3.1 DISCOURS D’OUVERTURE 
 
M. William T. Hogarth, Président de la Commission 
 
Je suis très heureux d’assister à la 20ème réunion ordinaire de la Commission Internationale pour la Conservation 
des Thonidés de l’Atlantique (ICCAT). Vous conviendrez avec moi que, cette année, la réunion a lieu dans un 
endroit magnifique. La Turquie est un beau pays, Antalya une ville charmante et l’accueil que nous avons reçu a 
été incroyablement chaleureux. Je tiens à remercier très sincèrement, au nom de la Commission, nos hôtes turcs 
pour tout le travail qu’ils ont fourni pour organiser cette importante réunion. Je remercie également le Secrétaire 
exécutif et son excellent personnel pour le travail réalisé dans la préparation de la présente réunion. 
 
Il s’agit de ma deuxième année en qualité de Président de la Commission, même si je participe aux travaux de 
l’ICCAT depuis de nombreuses années. En ma qualité de Président, je m’étais fixé pour objectif de lancer 
l’ICCAT sur la voie de la réforme. Il ne fait aucun doute que cette organisation est confrontée à des défis 
considérables. En 2006, j’ai beaucoup voyagé afin de rencontrer les membres de l’ICCAT, de discuter de ces 
défis et d’y rechercher des solutions. Même si j’étais assez satisfait des discussions menées à ces ateliers, les 
domaines les plus sensibles au sein de l’ICCAT ne semblaient pas connaître de véritable changement.  
 
La semaine dernière, le Comité d’Application s’est réuni pendant deux jours complets dans le but de faire 
avancer sa charge de travail considérable. Tout le monde espérait que ce temps supplémentaire permettrait, entre 
autres, de tenir des discussions plus détaillées sur les problèmes d’application et de mise en œuvre. A bien des 
égards, les résultats de ces deux journées sont très décourageants. Ce qui est clairement ressorti de cet exercice 
est que la non-application - des quotas, de la déclaration des données, des mesures de contrôle et d’autres 
exigences - demeure un défi très important pour l’organisation. Et la non-application peut devenir un problème 
encore plus grand si l’ICCAT n’est pas à même d’établir des mesures de conservation saines sur le plan 
scientifique et conformes à l’objectif de la Convention. Malheureusement, c’est le cas d’un trop grand nombre de 
nos stocks. En tant qu’organisation, nous devons simplement prendre plus au sérieux nos responsabilités 
d’intendance, même lorsque les décisions sont politiquement impopulaires et risquent d’être douloureuses.  
 
L’occasion nous est donnée, cette semaine, d’entreprendre des actions qui commenceront à relever ces défis. 
L’avis scientifique pour plusieurs stocks de l’ICCAT est très clair et des démarches sérieuses sont nécessaires. 
Nous pouvons aussi renforcer l’ICCAT par le biais de l’examen des performances et des processus concernant 
l’avenir de l’ICCAT. Je suis très préoccupé par l’avenir de notre organisation, de nos stocks et de nos pêcheurs si 
nous ne commençons pas à agir de manière plus responsable. Je sais que nous pouvons le faire. L’espadon de 
l’Atlantique Nord est un modèle de réussite édifiant. Il faut simplement nous investir de la même volonté 
politique de faire de même pour les autres ressources de l’ICCAT. 
 
Je vous souhaite à tous une très bonne réunion. Je cède à présent ma place au Sous-secrétaire du Ministère de 
l’Agriculture et des Affaires Rurales de la Turquie, M. Ramazan Kadak, qui va prononcer quelques paroles 
d’ouverture au nom du Gouvernement turc.  
 
M. Ramazan Kadak, Sous-Secrétaire, Ministère de l’Agriculture et des Affaires rurales de la Turquie 
 
Bienvenue à la belle ville historique d’Antalya. 
 
Je remercie le Secrétariat de l’ICCAT et les pays membres pour nous avoir donné l’opportunité d’accueillir la 
20ème réunion ordinaire de la Commission.  
 
Les pêcheries et l’aquaculture ont une importance différente sur le plan économique, culturel et social en 
Méditerranée.  
 
Pour mon pays, la Méditerranée représente une très importante ressource de pêche, de tourisme et de transport. 
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Et nous savons tous pertinemment que les ressources mondiales ne sont pas inépuisables. L’exploitation 
incontrôlée des ressources et la perturbation de l’habitat des espèces pourraient causer une destruction 
irréversible de l’environnement et l’extinction probable de certaines espèces. 
 
Afin d’être en mesure de préserver les ressources naturelles pour les générations à venir, la gestion efficace, 
l’exploitation soutenable et la distribution équitable de ces ressources constituent la mission humanitaire de 
chacun d’entre nous. 
 
En notre qualité de gestionnaires des ressources halieutiques de nos pays, qui incluent les thonidés et les espèces 
apparentées, nous avons pris de grandes responsabilités. 
 
Je souhaite vous faire part brièvement de quelques informations sur les pêcheries turques. 
 
En Turquie, les pêcheries occupent un rôle primordial au sein du secteur de l’agriculture. 
 
La Turquie est entourée d’eau sur ces trois flancs. Nous comptons 18.396 navires de pêche immatriculés et la 
plupart d’entre eux sont des navires de pêche côtière. 
 
En 2006, notre production halieutique s’est élevée à 662.000 t, y compris les produits aquacoles. 
 
Nous sommes convaincus qu’il n’est pas possible d’augmenter les niveaux de production en exploitant 
uniquement les ressources naturelles. Notre objectif stratégique vise à protéger les ressources naturelles et à 
établir et maintenir des méthodes de production soutenables.  
 
C’est dans cette perspective que je souhaiter appeler votre attention sur cette question. 
 
Depuis les années 1940, la Turquie applique les restrictions énumérées ci-après afin d’atteindre l’exploitation 
soutenable des ressources : 
 
– Tailles minimum admissibles de capture. 
– Fermetures temporelles. 
– Fermetures de zones. 
– Restriction et contrôles des engins de pêche. 
– Zones protégées. 
– Contrôle rigoureux et strictes restrictions vis-à-vis des espèces en voie de disparition. 
 
Ces dernières années, les méthodes susvisées ont permis de garantir une certaine cohérence dans la production 
halieutique. 
 
En outre, depuis 2002, il n’est octroyé aucune nouvelle licence aux navires de pêche. 
 
Les efforts de formation, de contrôle et d’inspection ont été accrus afin de veiller à ce que les navires de pêche se 
conforment aux directives de pêche adéquates. 
 
Le système de suivi des navires a été établi en 2007 et il est opérationnel depuis lors. 
 
En 2007, un système d’information des pêcheries a été mis en place et est devenu opérationnel. 
 
Nous avons instauré le système d’information des pêcheries  qui permettra d’enregistrer les débarquements 
journaliers des produits marins. Celui-ci sera intégré aux bases de données des Bureaux de l’Administration des 
pêcheries, à l’Organisation du Ministère central et à l’Institut des statistiques turc. Des tests du système ont déjà 
été lancés. 
 
L’aquaculture est l’un des secteurs bénéficiant de la plus forte croissance en Turquie. En 2006, 130.000 tonnes 
de production aquacole ont été réalisées. 
 
Les principaux éléments de notre politique aquacole sont les suivants : production écologique, durabilité, qualité 
des produits, variété des produits et exigences des marchés. 
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Je souhaite souligner que les ressources halieutiques ne sont pas seulement l’héritage de certaines nations, mais 
également l’héritage de la communauté internationale. A cet égard, nous considérons que l’utilisation durable 
des ressources est de la responsabilité de tous les pays qui exploitent ces ressources.  
 
Afin d’assumer cette responsabilité, nous mettons tout en œuvre pour respecter les lois et les réglementations des 
organisations internationales des pêcheries qui agissent sous les auspices des Nations Unies.  
 
Pour cette raison, notre pays devra continuer à contribuer à tout type d’effort international et de coordination afin 
de protéger les thonidés et les espèces apparentées ainsi que les autres stocks de poissons.  
 
Je souhaite à présent vous fournir brièvement certaines informations en ce qui concerne nos pratiques 
d’application des réglementations de l’ICCAT.  
 
La Turquie est convaincue que les efforts de l’ICCAT, de la CGPM et d’autres organismes similaires visant à 
protéger les stocks d’espèces migratoires et autres espèces contribuent à renforcer la coopération internationale 
en la matière. 
 
Par voie de conséquence, nous avons commencé à mettre en pratique les réglementations de l’ICCAT adoptées 
en 2006, immédiatement après la réunion de Dubrovnik.  
 
Je souhaite souligner que la Turquie est décidée à appliquer les réglementations et les directives de l’ICCAT et à 
améliorer la coopération parmi les pays membres. Nous sommes également disposés à assumer nos 
responsabilités vis-à-vis de la gestion du stock de thon rouge, à préserver l’écosystème, à fournir les 
informations statistiques et à collaborer en matière d’échange des données, conformément aux recommandations 
et aux résolutions de l’ICCAT. 
 
En dépit de notre démarche positive vis-à-vis de cette question, les pêcheurs turcs ont été maltraités et déçus du 
quota que l’ICCAT leur a alloué pour 2007 et 2010. 
 
Par contraste, certains pays qui se trouvaient dans des conditions similaires à la Turquie se sont vus allouer des 
quotas supérieurs qui représentaient entre 1,5 et 10 fois plus que leurs captures traditionnelles. 
 
La Turquie a donc élevé une objection au tableau d’allocation de quota de thon rouge de la [Rec. 06-05] qu’elle 
considère injuste et inéquitable. 
 
Comme je l’ai déjà mentionné, la Turquie applique les réglementations de l’ICCAT et elle est décidée à 
continuer à le faire. 
 
Dans ce contexte, nous espérons créer un système de gestion applicable qui devrait être basé sur des faits 
scientifiques, des critères objectifs et sur l’équité. 
 
Les critères utilisés par le passé pour les allocations de quota n’ont pas été appliqués dans l’allocation des années 
antérieures. Pour éclairer ma remarque, je souhaite mettre en avant ce qui suit : 
 
Au cours des allocations de quota des années 2001 et 2003-2006, les volumes de capture de 1993-1994 ont été 
utilisés comme volumes de référence, tandis que les volumes de capture de 2004-2005 n’ont été utilisés que pour 
la Turquie pour les allocations de quota de 2007-2010. 
 
Maintenant, je souhaite appeler votre attention sur une question très importante ayant fait l’objet d’une lettre qui 
a été envoyée au Président de l’ICCAT. 
 
La taille moyenne du thon rouge capturé est de plus en plus petite, et l’effort de pêche déployé pour atteindre le 
même volume est chaque année plus grand. Ce fait indique que le stock de thon rouge décline, ce qui a été 
confirmé par le propre Comité scientifique (SCRS) de l’ICCAT. 
 
A cet égard, les mesures de gestion soutenables pour le thon rouge de l’Est devraient couvrir les éléments 
suivants : 
 
• Le TAC devrait être ramené à une quantité conforme aux recommandations du SCRS, tel que cela est 

énoncé à l’Article 8 de la Convention. 
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• Afin de permettre à cette espèce magnifique de se reproduire, la fermeture temporelle devrait couvrir 15 
jours supplémentaires au mois de juin. En d’autres termes, la fermeture devrait démarrer le 15 juin. 
 

• La taille minimum de capture devrait être de 30 kg pour toute la zone de la Convention et les dérogations 
devraient être immédiatement levées. 
 

La Turquie appuie les efforts de l’ICCAT, de la CGPM et d’autres organismes similaires visant à protéger les 
stocks d’espèces migratoires et autres espèces, ce qui contribue à renforcer la coopération internationale en la 
matière. 
 
La protection des stocks devrait constituer l’objectif principal des programmes de gestion de ces organisations. 
 
Comme je l’ai souligné au début de mon discours, l’exploitation soutenable et la distribution équitable des 
ressources naturelles est une responsabilité humanitaire visant à préserver les ressources pour les générations à 
venir. 
 
Pour la première fois, mon pays a eu la chance d’accueillir la réunion d’une organisation d’une telle importance, 
et il est disposé à répéter cette initiative à l’avenir. 
 
Je vous souhaite un agréable séjour à Antalya, l’une des plus belles villes de Turquie, et j’espère que vous 
retournerez chez vous avec de bons souvenirs. 
 
Je vous souhaite aussi une réunion très fructueuse. 
 
 
3.2 DÉCLARATIONS D’OUVERTURE DE PARTIES CONTRACTANTES  
 
Belize 
 
Comme vous aurez pu le constater dans notre Rapport annuel au titre de 2007, nous continuons nos avancées 
afin d’atteindre le statut de Partie contractante ou de Partie non-contractante coopérante dans toutes les ORGP au 
sein desquelles nous occupons un rôle opérationnel. Désormais, le Belize est aussi Partie contractante à la CTOI 
et Partie non-contractante coopérante à la CIATT et à la NEAFC. Or, le 12 juin 2007, nous avons accédé à la 
« Convention Antigua » et nous allons par conséquent devenir Partie contractante à la CIATT lorsque cette 
Convention entrera en vigueur, probablement en 2009. Nous avons en outre sollicité le statut de non-membre 
coopérant de la WCPFC, lequel sera examiné à la 4ème réunion ordinaire de cette organisation au mois de 
décembre 2007.  
 
Le 11 avril 2007, nous avons publié un rapport intitulé « Navires de pêche – Définition de la longueur » qui a été 
diffusé aux Présidents et Directeurs exécutifs/Secrétaires exécutifs de toutes les ORGP, ainsi qu’à la FAO. Dans 
ce rapport, nous avons identifié les divergences existant entre la définition contenue dans les Conventions 
pertinentes de l’OMI et les Accords/Directives de la FAO/ILO, laquelle est souvent désignée comme étant la 
longueur entre perpendiculaires (LBP) et celle contenue dans les Conventions de certaines ORGP, Résolutions et 
Recommandations qui définit la longueur des navires de pêche comme étant la « longueur hors-tout ». A notre 
avis, il existe un besoin pressant d’harmoniser la définition de la longueur de façon à ce qu’elle soit conforme 
aux Conventions de l’OMI/à l’Accord d’application de la FAO et puisse être facilement vérifiable en inspectant 
la certification à bord de ces navires afin de garantir la transparence et éviter d’éventuels abus (en ce qui 
concerne les recommandations relatives au VMS et aux transbordements). Il s’agit, en outre, d’une condition 
préalable essentielle à toute future introduction des numéros d’identification de l’OMI ou de la FAO pour les 
navires de pêche d’une certaine longueur et au-delà. Entre-temps, nous avons, par principe, soumis au Secrétariat 
de l’ICCAT et à toutes les autres ORGP, la longueur entre perpendiculaires (LBP) et la longueur hors-tout 
(LOA) de chacun de nos navires de pêche. 
 
Comme vous le savez, nous sommes déjà membres des Sous-commissions 1, 2, 3 et 4. Jusqu’à présent, nous 
avons délivré des licences à 11 palangriers afin qu’ils pêchent une partie de nos marges de tolérance/quotas. En 
notre qualité de petit Etat côtier en développement dans la zone de la Convention ICCAT, nous souhaitons 
prendre part à cette importante industrie. Ce faisant, vous pouvez rester assurés que nous nous engageons 
complètement à assurer l’efficacité des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT. 
 
Nous vous souhaitons à tous une réunion fructueuse et agréable à Antalya. 
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Brésil 
 
La délégation brésilienne se réjouit de se trouver à Antalya, à l’occasion de la 20ème réunion ordinaire de la 
Commission. Nous remercions le Gouvernement et le peuple de Turquie pour avoir accueilli la réunion dans 
cette belle et historique ville d’Antalya, réputée pour sa chaleureuse hospitalité qui contribuera, sans nul doute, à 
rendre fructueuse cette réunion. Nous félicitons également le Secrétariat pour tout le travail réalisé et 
l’organisation efficace d’un événement si important et vous remercier, Monsieur le Président, pour votre 
leadership qui a été essentiel pour renforcer l’ICCAT. Cette année, la Commission doit faire face à des défis 
majeurs qui exigeront une action ferme et de la détermination, afin de pouvoir assumer son obligation en matière 
de conservation et de ressources thonières de l’océan Atlantique et des mers adjacentes. 
 
La détérioration persistante de l’état déjà très grave du stock de thon rouge de l’Atlantique Est/Méditerranée 
nous préoccupe particulièrement. En dépit de tous les avertissements et promesses d’un engagement plus ferme 
pour renverser cette situation, ce magnifique poisson a continué à être la proie d’une grave surpêche. « Il n’est 
pas exagéré d’affirmer que l’avenir de l’ICCAT est en jeu. Sa capacité à gérer de la forme opportune les stocks 
de thonidés relevant de son mandat est compromise par les prises de thon rouge de l’ouest qui dépassent de 
beaucoup la Production Maximale Equilibrée. La surpêche du stock atteint de telles proportions que la possibilité 
d’un effondrement irréversible est déjà dangereusement proche. Si la Commission n’agit pas maintenant, 
fermement et sans équivoque, cette tâche pourrait bien lui échapper, ce qu’elle ne peut tout simplement pas se 
permettre». Hélas, cette citation, M. le Président, est exactement la même que celle que notre délégation a 
formulée lors de sa déclaration d’ouverture l’année dernière. Nous avions espéré que ces paroles auraient changé 
cette année, mais malheureusement, il nous faut au contraire insister plus avant, car, malgré toutes les promesses, 
la situation n’a fait qu’empirer. Si cette situation se poursuit, nous craignons, M. le Président, de ne pas être en 
mesure de répéter ces mots d’avertissement l’année prochaine, simplement parce que l’effondrement du stock de 
thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée pourrait alors être un fait inexorable. A ce moment, 
Monsieur le Président, nous sommes convaincus que seules des mesures drastiques seront à même d’éviter le 
pire et nous espérons vivement, et ferons tout ce qui est notre pouvoir pour garantir que l’ICCAT, cette année, 
relève le défi qui lui a été lancé. 
 
Comme nous l’avions déjà souligné l’an dernier, notre délégation est également préoccupée par la détérioration 
progressive des données soumises par plusieurs Parties contractantes. Nous estimons, M. le Président, que 
l’obligation de transmettre des données exactes en temps opportun prédomine sur toutes les autres obligations 
prévues dans les dispositions de l’ICCAT. Sans données exactes, un avis scientifique solide est impossible, tout 
comme l’est la gestion adéquate des stocks exploités. Nous craignons, Monsieur le Président, que le 
manquement à cette obligation fondamentale n’ait pas été traité avec tout le sérieux et la fermeté qu’il requiert, et 
nous espérons que cette lacune sera comblée à la présente réunion. 
 
Nous sommes convaincus qu’une coopération plus accrue et efficace entre toutes les Parties est l’unique moyen 
d’atteindre les objectifs que nous partageons en tant que membres de l’ICCAT et, comme toujours, nous sommes 
disposés à travailler à cette fin dans un esprit constructif. 
 
Canada 
 
Le Canada est très heureux de se trouver à Antalya à l’occasion de la 20ème Réunion ordinaire de l’ICCAT. Nous 
souhaiterions adresser nos remerciements au Gouvernement de la Turquie pour sa généreuse hospitalité.  

 
Au cours de ses 40 ans d’existence, l’ICCAT a enregistré de nombreux succès dans la gestion des thonidés et 
espèces apparentées de l’Atlantique, parmi lesquels d’importantes mesures visant à la résolution de la pêche IUU 
(listes des navires, mesures restrictives du commerce, programmes de suivi du commerce) et le rétablissement 
fructueux de l’espadon de l’Atlantique Nord. Nous devrions tous être fiers de nos succès dans ces domaines et 
des sacrifices que nous avons collectivement faits afin de garantir des pêcheries soutenables dans l’Atlantique.   

 
Le Canada demeure toutefois préoccupé par le fait que l’ICCAT et d’autres ORGP thonières se trouvent dans 
l’impossibilité de gérer certaines pêcheries de thonidés de façon soutenable, alors que l’état désastreux de stocks 
placés sous leur responsabilité fait l’objet d’un examen minutieux et de commentaires intenses au niveau 
international. Cela menace la crédibilité du système mondial de gouvernance des pêcheries régionales, système 
que le Canada a vivement encouragé. Ces échecs pourraient donner lieu à des pressions visant à ce que des 
mesures soient prises en marge de ces ORGP. 
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Nous pensons que l’ICCAT n’est pas parvenu, à maintes reprises, à mettre en œuvre des mesures de gestion 
efficaces pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée, comme le Canada le réclame depuis 1998. 
Les quotas ont constamment été établis bien en-dessous des niveaux recommandés par les connaissances 
scientifiques et le respect des mesures de gestion est faible. Nous sommes déçus par de nombreuses promesses 
qui n’ont donné que peu de résultats. L’avidité commerciale et le manque d’engagement à mettre en œuvre les 
décisions de la Commission ont ébranlé la conservation et la soutenabilité. 

 
Les pêcheries canadiennes s’en trouvent affectées négativement. L’avis scientifique de l’ICCAT est clair : la 
surpêche du stock de l’Est affaiblit le rétablissement du stock de l’Ouest. 

 
Nous avons perdu des occasions par le passé, c’est pourquoi, cette semaine, il convient de prendre une action 
immédiate. Les prises doivent être contrôlées et réduites afin de mettre un terme à l’effondrement du stock. 
Certaines personnes ont suggéré qu’un moratoire était nécessaire. En l’absence de mesures strictes, il pourrait 
s’agir de la seule option viable. Le stock pourrait finalement décider en notre nom. 
  
En plus du thon rouge, le Canada prendra fait et cause pour le renforcement de l’ICCAT. Cela se traduira par la 
recherche d’un soutien pour entreprendre l’évaluation des performances l’année prochaine. Le Canada estime 
que l’évaluation des performances devrait être réalisée par une partie externe indépendante pour garantir la 
transparence. Le Canada soutiendra également le renforcement de la gestion des requins. 

 
Nous espérons que la réunion de 2007 donne lieu à des travaux constructifs, menés en collaboration, et 
débouchant sur des décisions consensuelles. Le Canada se réjouit de travailler avec toutes les autres Parties 
contractantes à ce titre.  
 
Etats-Unis 
 
Nous sommes heureux de nous joindre à vous à l’occasion de la 20ème réunion ordinaire de la Commission 
Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique. Nous remercions nos hôtes turcs pour leur 
chaleureuse hospitalité et leur générosité. Antalya est véritablement un site de toute beauté et l’ambiance 
balnéaire spectaculaire devrait nous encourager à redoubler d’effort dans l’intendance diligente de nos précieuses 
ressources marines.  
 
La délégation des Etats-Unis souhaite signaler que l’application constitue sa priorité à la présente réunion, 
notamment dans la pêcherie de thon rouge de l’Atlantique Est, ainsi que le renforcement des mesures de gestion 
des stocks évalués cette année. Nous souhaitons poursuivre nos efforts visant à améliorer le fonctionnement de 
l’organisation, en particulier en améliorant la quantité et la qualité de la soumission des données par les CPC. De 
surcroît, nous portons un intérêt particulier à l’approche écosystémique de la gestion des pêcheries visant à 
garantir que les impacts des pêcheries relevant du mandat de l’ICCAT soient traités. Nous nous réjouissons de 
collaborer avec d’autres délégations afin de traiter de ces questions et de proposer des recommandations en vue 
d’avancer dans notre mission. 
 
L’ordre du jour de la présente réunion présente un certain nombre de défis pour l’ICCAT. Une fois de plus, notre 
organisation est surveillée de près, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre, le suivi et le contrôle 
adéquats de nos pêcheries. La délégation nord-américaine met particulièrement l’accent à cette réunion sur les 
aspects d’application de notre organisation. Nous nous réjouissons de constater qu’une attention accrue est 
portée à l’application, comme l’ont démontré les deux jours consacrés au Comité d’Application (COC) avant la 
réunion ordinaire. Les Etats-Unis reconnaissent que le COC devra poursuivre ses travaux cette semaine, compte 
tenu du fait notamment que plusieurs délégations n’avaient pas participé à cette réunion. 
 
L’une des préoccupations fondamentales eu égard à l’application est la déclaration insuffisante des données de 
base. Une fois de plus, cette année, un nombre considérable de CPC de l’ICCAT, y compris des membres de 
longue date, n’ont pas respecté les exigences en matière de déclaration des données. Selon les critères 
d’allocation, la délégation nord-américaine est favorable à des mesures fermes visant à traiter l’insuffisance de 
l’application en matière de données, y compris des pénalisations de quota pour les CPC qui ne sont pas en 
mesure d’honorer leurs obligations liées à leur allocation. 
 
M. le Président, la délégation des Etats-Unis demeure extrêmement préoccupée par l’état du thon rouge de 
l’Atlantique Est et de la Méditerranée. Même si nous n’avons pas bloqué la Recommandation 06-05 l’année 
dernière, nous notons clairement la déclaration du SCRS, selon laquelle à moins que cette mesure soit 
parfaitement mise en œuvre, le stock continuera à chuter. Malheureusement pour la ressource et pour l’avenir 
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des communautés de pêche dont les moyens d’existence dépendent de celle-ci, la mise en œuvre de cette mesure 
est loin d’être parfaite. Les exigences en matière de déclaration n’ont pas été respectées, certaines CPC ont 
dépassé leur quota et des enquêtes sont en cours sur des activités de fraude et autres qui témoignent de la 
mauvaise gestion. 
 
Comme nombre d’entre vous le savez, les Etats-Unis ont publiquement annoncé leur intention de solliciter un 
moratoire cette année sur la pêche du thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée, compte tenu de la 
mise en œuvre insuffisante de la recommandation de 2006 et des preuves indiquant des dépassements continus 
des quotas. Les préoccupations concernant la pêcherie de thon rouge de l’Est sont si importantes aux Etats-Unis 
que notre Congrès est disposé à adopter des résolutions préconisant de fortes actions destinées à contrôler cette 
pêcherie.  
 
La flottille nord-américaine a réalisé de nombreux sacrifices afin de garantir une approche écosystémique à 
l’intérieur des pêcheries nationales relevant de l’ICCAT. Nos pêcheurs continuent de pêcher dans le cadre de 
mesures conçues pour garantir la durabilité de ces ressources. Nous souhaitons jouer notre rôle, toutefois, il nous 
faut, tous ensemble, intervenir. Avec nos ressources partagées, il est clair que seul un effort multinational peut 
garantir que l’ICCAT réponde à l’objectif de sa Convention, et garantisse un maximum d’avantages socio-
économiques à long terme des ressources halieutiques relevant de notre mandat. Merci. 
 
France (Saint-Pierre et Miquelon) 
 
Au nom de la France (au titre de Saint Pierre et Miquelon), je souhaite remercier la Turquie pour son accueil de 
la 20ème réunion ordinaire de la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique. Je 
voudrais ici exprimer notre satisfaction devant l’agrandissement de cette Commission qui accueille cette année 
de nouveaux membres, auxquels nous souhaitons la bienvenue.  
 
La France (au titre de Saint Pierre et Miquelon) partage les préoccupations des pays ici présents quant à la 
protection des stocks de thonidés de l’Atlantique, qu’il s’agit de pêcher de manière durable, notamment afin de 
permettre aux générations futures ainsi qu’aux populations dépendantes de la pêche de pouvoir évoluer dans le 
plus grand respect de notre environnement et de ses ressources. 
 
La France (au titre de Saint Pierre et Miquelon) dispose de quotas ou limites de captures pour la pêche du thon 
rouge de l’ouest, de l’espadon et du germon de l’Atlantique nord, dont les excédents ou sous-consommations 
peuvent être reportés ou déduits les années suivant l’année de prise. 
 
Si depuis ces mises en place, les reports de sous-consommations ont permis d’augmenter les possibilités 
annuelles de captures, ces quotas initiaux sont insuffisants pour notre archipel dont la population de 7.000 
habitants est dépendante de la pêche. Ces quotas ont jusqu’ici été exploités dans le cadre d’un accord 
d’affrètement, l’armement d’un navire pour la seule pêche des thonidés n’étant pas économiquement viable 
compte tenu des montants alloués à ce jour. Le recours à l’affrètement, associé à l’utilisation des reports de sous-
consommations, a été le seul moyen jusqu’ici d’assurer une activité minimale qui ne permet que des retombées 
modestes pour l’archipel (absence de débarquements sur le territoire et donc non transformation par les unités de 
transformation locales). 
 
Cependant, un projet a pu voir le jour pour l’armement d’un navire polyvalent, qui exploitera les quotas français 
de thonidés et d’autres espèces, à partir de l’année 2009. La France demandera donc, dans le cadre de la révision 
des recommandations pertinentes, l’attribution de quotas qui lui permettront d’assurer la viabilité de cette 
exploitation. Elle souhaite de plus insister sur la nécessité de maintenir un mécanisme de report pour les petits 
quotas, notamment ceux attribués aux pays côtiers dont les populations dépendent de la pêche. 
 
La préoccupation principale de cette délégation est la gestion durable de la pêche dans la zone de la Convention. 
Cette gestion doit englober les critères biologiques et socio-économiques 
 
Nous souhaitons à cette réunion tout le succès auquel elle doit aspirer, et qu’au terme de discussions 
responsables et constructives, nous puissions ensemble continuer dans la voie de la gestion durable que nous 
nous sommes tous fixée. 
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Japon 
 
Le Japon est très heureux de se trouver dans cette belle ville d’Antalya à l’occasion de la réunion annuelle de 
l’ICCAT de cette année. Nous souhaiterions adresser nos vifs remerciements au Gouvernement de la Turquie 
pour accueillir la 20ème Réunion ordinaire de l’ICCAT. 
 
L’année dernière, nous avons adopté un programme de rétablissement pluriannuel pour le thon rouge dans 
l’Atlantique Est et la Méditerranée à la suite de discussions et de votes assez difficiles au sein de l’ICCAT. Nous 
espérions tous que toutes les CPC mettraient intégralement en œuvre les mesures de conservation et de gestion 
de ce programme en vue de rétablir les stocks de thon rouge. 
 
Malheureusement, cela n’est pas le cas. La surexploitation semble se poursuivre. Les conditions de pêche sont 
très différentes en 2007 selon les zones et les pêcheries. Les Etats-Unis et le Japon ont connu des saisons de 
pêche historiquement pauvres. Plus de 1.000 t du quota du Japon ont été inutilisées, ce qui ne s’était jamais 
produit auparavant. En revanche, d’autres pays ont connu une bonne saison de pêche. Dans la Méditerranée, la 
pêche a été médiocre au début de la saison mais s’est améliorée par la suite, ce qui a été considéré comme l’une 
des raisons aux infractions commises cette année. 
 
L’interprétation de ce phénomène pourrait varier mais nous pouvons affirmer que les deux stocks de thon rouge 
se trouvent dans une situation critique. Le SCRS a indiqué une nouvelle fois que la mortalité par pêche actuelle 
est deux fois supérieure à FPME. Si cette situation se poursuit dans les pêches l’année prochaine, comment 
pouvons-nous espérer avoir de meilleurs résultats de l’évaluation des stocks l’année prochaine ? Nous serons 
donc inévitablement confrontés à une réunion annuelle plus difficile en 2008. Pour la pêcherie de 2009, la 
Commission pourrait donc se voir dans l’obligation de prendre des mesures plus strictes pour le thon rouge. 
 
Par ailleurs, le COP 15 de la CITES est prévu en 2010. Cette Convention observe ce qu’il se passe au sein de 
l’ICCAT. Si la situation critique actuelle se maintient, l’Appendice II, ou même I pour le thon rouge de 
l’Atlantique, est une éventuelle mesure que pourrait prendre la CITES en 2010. Il s’agit de la cessation des 
pêcheries commerciales de thon rouge dans tout l’Atlantique. 
 
En quelques mots, le Japon estime que nous devons prendre une action décisive cette année en vue d’améliorer 
la gestion de la pêcherie de thon rouge et de garantir le rétablissement des stocks. L’attentisme et l’absence de 
prise de mesures serait suicidaire pour cette organisation. Nous devons garder à l’esprit que la crédibilité de 
l’ICCAT est en jeu. Notre délégation s’engage à travailler avec vous tous ici présents pour éviter un désastre. 
 
Philippines 
 
Au nom de la délégation des Philippines, je souhaite exprimer notre gratitude et notre plaisir à participer à cette 
20ème réunion ordinaire de la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés et des espèces 
apparentées (ICCAT) dans cette belle et admirable ville d’Antalya, Turquie.  
 
Le Gouvernement de la République des Philippines, en sa qualité de membre de l’ICCAT, s’est engagé envers la 
gestion, la conservation, l’utilisation optimale des stocks et le développement soutenable des ressources 
halieutiques dans l’océan Atlantique. En outre, en notre qualité de membre, nous avons prouvé notre engagement 
envers les exigences de l’ICCAT, notamment en ce qui concerne la communication des informations statistiques 
sur les captures et nous avons participé aux réunions de cette Commission, où nous avons pu aussi exprimer nos 
préoccupations sur l’allocation du quota aux compagnies des Philippines qui opèrent dans l’océan Atlantique.  
 
Du fait de son appartenance et participation à l’ICCAT, le pays développe constamment des mesures de gestion 
innovatrices et nous donne l’opportunité de co-gérer les ressources thonières communes dans la zone de gestion. 
 
Veuillez rester assurés de l’appui des Philippines dans la mise en œuvre des directives et des fermes 
réglementations énoncées par la Commission. 
 
Nous nous réjouissons de l’ordre du jour de la présente réunion et des discussions qui se tiendront avec les autres 
délégués sur toutes les questions et préoccupations de la Commission. 
 
Uruguay 
 
La délégation de la République orientale d’Uruguay souhaiterait adresser ses vifs remerciements au 
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Gouvernement et aux habitants de la Turquie, et tout spécialement à la ville d’Antalya, pour accueillir, dans ce 
lieu magnifique, la 20ème Réunion ordinaire de la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés 
de l’Atlantique (ICCAT). Nous souhaiterions également exprimer notre reconnaissance au Président de la 
Commission et au Secrétariat pour tous les travaux réalisés aux fins de l’organisation de cette réunion. 
 
Nous souhaiterions réitérer des concepts déjà exprimés à la réunion précédente, en demandant à ce que nous 
continuons dans la voie dans laquelle nous nous sommes engagés en vue de l’élaboration d’instruments de 
dialogue permettant des accords consensuels et équilibrés et admettant une plus grande participation des pays 
pauvres. 
 
Notre délégation constate avec une certaine préoccupation que cette année encore des problèmes se posent quant 
aux questions d’application et à la qualité de l’information transmise à la Commission, notamment pour les 
ressources dont l’état est réellement inquiétant. A titre d’exemple, le programme pour le thon rouge de 
l’Atlantique Est et de la Méditerranée n’a pas pu être respecté au cours de sa première année de gestion. 
 
Cette situation nous fait nous interroger, d’une part, sur l’efficacité du fonctionnement de cette Commission et, 
d’autre part, sur la nécessité de renforcer les mécanismes par lesquels de plus grandes responsabilités sont 
exigées aux Parties contractantes en terme du principal mandat de la Convention : « la conservation des 
espèces ». 
 
Nous sommes également préoccupés par le fait que certaines Parties qui reçoivent les bénéfices économiques 
majeurs ne fournissent pas les informations fondamentales permettant au SCRS de soumettre des données 
exactes sur l’état des ressources et, sur la base de celles-ci, de prendre des décisions politiques plus opportunes. 
Notre délégation a constaté une pondération du respect économique ces dernières années et une certaine 
omission du respect des tâches permettant au SCRS de maintenir un bon niveau d’information et de réponse.  
 
Nous sommes fermement convaincus que la conservation de nos ressources halieutiques doit se fonder sur des 
bases scientifiques et que la priorité pour la Commission est un appui au Comité scientifique en offrant de 
meilleures possibilités aux pays membres aux fins de la recherche, de la collecte des données, du contrôle et de 
la participation. L’Uruguay a réclamé que les efforts déployés en vue de la gestion et de l’administration des 
ressources soient reconnus et appréciés, notamment dans le cas des pays riverains pauvres. 
 
Notre délégation souhaite également une alternance profitable et équitable des postes d’administration de notre 
Commission, pour être une organisation véritablement intégrative et participative. Notre délégation est disposée 
à collaborer à la recherche de consensus permettant d’atteindre ces objectifs. 
 
L’Uruguay souhaite à toutes les Parties une réunion productive en cette année 2007. 
 
 
3.3 DÉCLARATIONS D’OUVERTURE DE PARTIES, ENTITÉS OU ENTITÉS DE PÊCHE NON-

CONTRACTANTES COOPÉRANTES 
 
Taïpei chinois  
 
Tout d’abord, je souhaite remercier le Gouvernement de la Turquie pour avoir choisi cette si belle ville 
d’Antalya pour célébrer la réunion annuelle de l’ICCAT. Je remercie aussi le personnel du Secrétariat pour tout 
le travail qu’il a réalisé pour préparer la présente réunion. 
 
Je vous remercie également, M. le Président pour avoir si judicieusement organisé l’ordre du jour de la réunion 
annuelle. M. le Président, vous avez indiqué que cette réunion annuelle serait particulièrement difficile, qu’un 
travail intense nous attendait, notamment sur la question de la mise en œuvre des mesures de conservation 
relatives au thon rouge de l’Atlantique Est. Ma délégation coopérera sans réserve avec vous et les autres 
membres afin d’atteindre l’objectif de la Commission. 
 
L’année dernière, lorsque le Taïpei chinois a fait état de ses travaux dans la mise en œuvre de la [Rec. 05-002], 
la majorité des membres de la Commission se sont réjouis de nos accomplissements, notamment la mise à la 
casse de 160 grands palangriers en deux ans seulement. La Commission a réinstauré les limites de capture de 
thon obèse du Taïpei chinois. Néanmoins, en raison des préoccupations manifestées par certains membres, la 
Commission a adopté la [Rec. 06-01] qui demandait au Taïpei chinois de continuer à renforcer la gestion de ses 
pêcheries. Je suis très fier d’annoncer que le Taïpei chinois a, une fois de plus, entièrement et complètement 
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respecté les exigences énoncées dans la Recommandation. Le Taïpei chinois a transmis au Secrétariat des 
informations détaillées sur les progrès réalisés et les rapports finaux élaborés en ce qui concerne les exigences en 
matière de déclaration prévues par les Recommandations 05-02 et 06-01. Afin de mieux gérer nos pêcheries, 
nous avons même fait plus que ce qui nous avait été demandé. Nous avons alloué US$ 33 millions aux fins du 
rachat de 23 grands palangriers thoniers supplémentaires de notre flottille mondiale et avons mis en œuvre un 
programme d’observateurs sur notre flottille mondiale de grands palangriers thoniers, avec une couverture de 
5%. En outre, nous continuons à détacher des patrouilleurs dans l’océan Atlantique pour suivre les activités de 
pêche de nos navires de pêche. 
 
Le Taïpei chinois n’est pas membre de la Commission et il a prouvé sa détermination, en tant que partenaire de 
pêche responsable, à contribuer à la conservation et à la gestion des thonidés de l’Atlantique et aux travaux de 
l’ICCAT. Le Taïpei chinois continuera à mettre en œuvre les mesures qui sont en cours et continuera à 
collaborer avec l’ICCAT et avec toutes les CPC d’une façon qui bénéficiera à tout le monde, sur une base 
équitable.  
 
Finalement, je souhaite que la réunion annuelle de l’ICCAT ait un heureux dénouement. 
 
 
3.4. DÉCLARATIONS D’OUVERTURE D’OBSERVATEURS D’ORGANISATIONS 

INTERGOUVERNEMENTALES  
 
Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) 
 
La FAO fait part de toute sa reconnaissance au Secrétariat de la Commission Internationale pour la Conservation 
des Thonidés de l’Atlantique (ICCAT) pour avoir été invitée à assister, en qualité d’observateur, à sa 20ème 
Réunion ordinaire dans cette belle ville historique d’Antalya. La FAO tient également à remercier le 
Gouvernement de la Turquie pour sa chaleureuse hospitalité. La FAO, en qualité de dépositaire de la Convention 
ICCAT, a maintenu une étroite et efficace collaboration avec l’ICCAT et désire poursuivre cette collaboration. 
 
Les Organisations Régionales de Gestion des Pêches (ORGP) jouent un rôle unique permettant la coopération 
internationale en matière de conservation et de gestion des ressources aquatiques vivantes et de gestion 
soutenable et responsable des pêches. Les ORGP représentent notamment les seuls moyens réalistes de gérer les 
stocks de poissons chevauchants et de grands migrateurs. Par conséquent, le renforcement des ORGP aux fins de 
la conservation et de la gestion plus efficaces de ces stocks de poissons demeure le principal défi qui se pose à la 
gouvernance internationale des pêches. La 27ème session du Comité des Pêches de la FAO (COFI 27), tenu à 
Rome, au mois de mars dernier, a abordé cette question sous un point autonome de l’ordre du jour, pour la 
première fois dans l’histoire du COFI. Le Comité a été informé de la Réunion conjointe des ORGP thonières qui 
s’est tenue à Kobe, au mois de janvier dernier et à laquelle l’ICCAT a également participé. Les membres ont 
souligné l’importance de procéder à une évaluation des performances des ORGP d’une manière transparente. 
Plusieurs membres ont également demandé à la FAO de continuer à apporter son soutien aux ORGP et de 
poursuivre ses travaux sur des questions préoccupantes, telles que la surcapacité, l’amélioration des statistiques 
des flottilles et la question des pays et des navires qui affaiblissent l’efficacité des ORGP. 
 
Immédiatement après la session du COFI, la 1ère réunion du Réseau des Secrétariats des Organisations 
Régionales des Pêches (RSN-1) a également été tenue à Rome, et était, en fait, la 5ème réunion de ce type des 
Organisations Régionales des Pêches (ORP) depuis 1999. Elle a passé en revue les décisions du COFI 27 et a 
reconfirmé la perception globale que les ORP ont un rôle prépondérant à jouer en ce qui concerne la mise en 
œuvre du Code de conduite pour une pêche responsable. Elle a également noté la recommandation formulée par 
la Conférence d’examen de l’Accord sur les stocks de poissons des Nations Unies de 2006. La réunion a 
notamment noté et discuté des priorités et des succès croissants dans la lutte contre la pêche IUU, tels que 
l’ensemble des mesures intégrées de suivi, de contrôle et de surveillance (MCS), les procédures de liste noire, les 
mesures de l’état de port et les programmes de documentation des captures. De nombreuses ORP ont également 
mentionné les efforts qu’elles ont déployés aux fins d’une approche écosystémique des pêcheries (EAF) et elles 
ont noté que l’inclusion de considérations écosystémique dans la prise de décision des ORP était en cours de 
développement et de progrès. 
 
De nombreux délégués ne manqueront pas de savoir que le COFI, reconnaissant le besoin urgent d’un ensemble 
complet de mesures de l’état de port, a décidé de procéder au développement d’un accord ayant force exécutoire 
sur les mesures de l’état de port, basé sur le Plan International d’Action visant à prévenir, contrecarrer et 
éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée de 2001 de la FAO et sur le Programme modèle sur 
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des mesures de l’état de port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée de la FAO de 2005. Je suis heureux de porter à la connaissance de cette réunion que cette initiative 
progresse de façon satisfaisante et qu’une Consultation d’experts de la FAO visant à rédiger un instrument ayant 
force exécutoire sur des mesures du ressort de de l’état de port a été tenue à Washington D.C., aux Etats-Unis, du 
4 au 8 septembre 2007. La Consultation a élaboré un Projet d’accord sur des mesures du ressort de l’état de port 
visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée. Ce document 
constituera la base des travaux de la Consultation technique sur les mesures du ressort de l’Etat de port qui doit 
se dérouler au siège de la FAO, du 23 au 27 juin 2008. Le rapport de la Consultation technique sera, à son tour, 
renvoyé à la 28ème Session du COFI au mois de mars 2009 aux fins d’examen et d’action opportune. 
 
La Consultation technique sur les directives techniques pour un commerce responsable du poisson vient juste de 
se tenir au siège de la FAO, à Rome, en Italie, du 5 au 7 novembre 2007. La Consultation visait principalement à 
revoir le Projet de directives pour un commerce responsable du poisson élaboré par la Consultation d’experts sur 
les directives techniques pour un commerce responsable du poisson, qui s’est réunie à Silver Spring, aux Etats-
Unis, du 22 au 25 janvier 2007. L’un des principaux messages inclus dans le Projet de directives est que le 
commerce international du poisson et de produits de poissons ne devrait pas remettre en question le 
développement durable des pêcheries et une utilisation responsable des ressources aquatiques vivantes. Le Projet 
de directives prévoit, entre autres, que les états coopèrent activement au développement et à la mise en œuvre 
des programmes de documentation des captures et de certification du commerce, tels que ceux développés par 
les ORGP, en adoptant des dispositions de réglementation adéquates et en encourageant la collaboration du 
secteur privé. Le Projet de directives devrait être adopté par la prochaine session du Sous-comité du commerce 
du poisson qui doit se tenir à Brème, en Allemagne, du 2 au 6 juin 2008. 
 
Je souhaiterais annoncer également à la présente réunion que les autres Consultations d’experts de la FAO 
prévues en 2008 incluent la Consultation d’experts sur le Registre mondial complet des navires de pêche, qui 
doit se tenir au siège de la FAO, du 25 au 28 février 2008. Le Registre mondial complet des navires de pêche a 
été discuté, parmi d’autres questions, au cours de la seconde session du Groupe de travail ad hoc conjoint 
FAO/OMI sur les questions liées à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et questions y afférentes, 
organisée également à Rome, du 16 au 18 juillet 2007. Le Groupe de travail conjoint a recommandé que la FAO 
et l’OMI collaborent afin d’éviter la création de systèmes d’identification des navires conflictuels et de 
développer une base de données sur les flottilles de pêche mondiales plus exhaustive. Il a aussi été recommandé 
que l’OMI collabore avec la FAO dans la préparation de la prochaine Consultation d’experts sur le 
développement d’un registre mondial. 
 
Avant de conclure, j’ai l’honneur de vous annoncer que les 2 août et 3 octobre 2007, respectivement, la 
République Fédérale du Nigeria et la République Arabe d’Egypte ont déposé, auprès du Directeur Général de la 
FAO, un instrument d’adhésion à la Convention et qu’en vertu de l’Article XIV.3 la Convention est entrée en 
vigueur pour chaque gouvernement à la date de réception de son instrument d’adhésion auprès du Directeur 
Général. 
 
Etant donné que l’ICCAT est l’une des ORGP pionnière dans le monde, justifiant d’un long historique et d’une 
longue expérience en matière de conservation et de gestion des stocks de thonidés et de gestion durable et 
responsable des pêcheries de thonidés de l’Atlantique et ses mers adjacentes, on espère fortement que l’ICCAT 
continuera à jouer un rôle important dans les mesures régionales visant à garantir une gestion soutenable et plus 
responsable des pêches, comme cela a été convenu et recommandé au COFI 27 et au RSN 1. 
 
Je souhaiterais conclure cette déclaration en vous transmettant les vœux du Directeur Général Adjoint des Pêches 
et de l’Aquaculture de la FAO, M. Ichiro Nomura qui adresse tous ses vœux de succès à cette réunion dans ses 
délibérations. 
 
 
3.5 DÉCLARATIONS D’OUVERTURE D’OBSERVATEURS D’ORGANISATIONS NON 

GOUVERNEMENTALES  
 
Greenpeace 
 
Greenpeace prend part aux travaux de la 20ème Réunion ordinaire de l’ICCAT après de nombreuses années 
passées à documenter les activités de pêche IUU dans la zone gérée par cette Commission. Au cours de cette 
période, Greenpeace a réalisé plusieurs expéditions en mer et a pu exposer les activités des flottilles et des états 
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qui ne respectent pas leurs obligations légales, qu’il s’agisse des états de pavillon, états de port ou états de 
marché. 
 
Greenpeace a non seulement exposé publiquement ces activités mais a été en mesure, par le passé, de reconnaître 
les progrès réalisés par l’ICCAT. A titre d’exemple, nous avons accueilli favorablement les travaux de la 
Commission dans la lutte contre la pêche IUU lorsqu’elle se trouvait à l’avant-garde de l’utilisation 
d’instruments, tels que l’établissement de listes noires des navires de pêche identifiés comme affaiblissant les 
efforts de conservation ou l’imposition de mesures commerciales non restrictives. Toutefois, ces dernières 
années, il est devenu de plus en plus évident que les opérations illégales se sont généralisées dans les pêcheries 
de thonidés de l’Atlantique et de la Méditerranée et que, de toute évidence, les Parties contractantes de l’ICCAT 
ne parviennent pas à résoudre le problème de la pêche IUU. En 1999, 345 navires étaient répertoriés sur la liste 
noire des navires de l’ICCAT. Aujourd’hui il y en a 17 et la plupart des Parties contractantes conviendront que 
cela ne reflète pas un changement radical de l’ampleur des opérations illégales mais plutôt le fait que ces 
flottilles trouvent des moyens d’échapper aux contrôles et de continuer à pêcher. 
 
La question la plus urgente qui se pose à la Commission est la situation désastreuse de la pêcherie de thon rouge, 
compte tenu du grand risque d’effondrement de ce stock. Si le stock de thon rouge venait à s’effondrer, comme 
cela va être le cas si les choses ne changent pas, il y aura une grande différence entre l’extinction de cette 
pêcherie et celle d’autres pêcheries commerciales bien documentées, telles que la pêcherie de morue de Terre-
Neuve, car cette fois les pays assis autour de cette table savaient tout ce qu’il fallait savoir pour agir afin de la 
sauver mais n’ont rien fait. 
 
En 2006, Greenpeace s’est prononcé contre ce que les membres de l’ICCAT ont appelé « un programme de 
rétablissement », programme permettant aux pays participant à cette pêcherie de pêcher le double du volume de 
thonidés recommandé par nos propres scientifiques afin de permettre le rétablissement du stock. Cet été nous 
avons de nouveau assisté à la mise en œuvre de ce programme en mer. Elle nous a amené à la regrettable 
conclusion que cette Commission n’est actuellement pas en mesure de gérer la pêcherie de thon rouge. Il lui 
manque une structure, des réglementations, et ce qui est encore plus important, la volonté politique de ses Parties 
contractantes de s’acquitter de leurs obligations légales en matière de conservation et de protection de cette 
espèce qui fait partie de l’alimentation mondiale.  
 
Les preuves incontestables rassemblées par Greenpeace ces deux dernières années sont incluses dans notre 
rapport « Le butin des pirates : comment l’ICCAT ne parvient pas à mettre un frein à la pêche IUU » 
(http://www.greenpeace.org/international/press/reports/pirate-booty). Il passe en revue de récentes données sur 
les pêcheries de thon rouge et de thon obèse dans la zone de la Convention ICCAT et fait état d’exemples 
d’opérations de pêche illégales, de changement de pavillon au profit de registres ouverts, de fausse déclaration 
des captures et de surpêche éhontée pratiquée par différents états de pavillon et entreprises. 
 
Une nouvelle fois, en 2007, des Parties contractantes importantes de l’ICCAT, présentes à cette réunion, ont 
largement dépassé les quotas qui leur avaient été alloués. Aucun progrès notable n’a été constaté à l’issue de la 
1ère Réunion du groupe de travail ICCAT sur la capacité de pêche. La Méditerranée a été, un été de plus, une 
mêlée générale rassemblant toute une armada de navires de pêche, de remorqueurs, de navires auxiliaires et de 
cargos frigorifiques, opérant sans contrôle aux fins de la pêche et de l’engraissement du thon rouge. Une année 
de plus, en 2007, les flottilles de pêche ont réalisé une ponction de thon rouge totalement insoutenable, stock 
déjà au bord de l’effondrement. Le stock présente des signes de plus en plus préoccupants, comme des prises de 
plus petits thons rouges réalisées par les flottilles de pêche de thonidés opérant dans la zone de la Convention. 
 
Au vu de cet échec, et sur la base du principe de précaution, Greenpeace demande aux Parties de l’ICCAT 
présentes à cette réunion de fermer la pêcherie de thon rouge du nord jusqu’à ce que la population de thon rouge 
du nord montre des signes de rétablissement soutenu, que les zones de nourricerie de thon rouge du nord soient 
protégées et qu’un régime de gestion adéquat basé sur l’avis scientifique soit adopté et exécuté de la façon 
pertinente. 
 
Une fermeture pluriannuelle de ce type devrait établir les conditions permettant de créer un système de gestion à 
même de lutter contre la pêche illégale, non réglementée et non déclarée, de résoudre les énormes problèmes de 
surcapacité et de réaliser des progrès aux fins de la mise en œuvre d’une approche écosystémique et du principe 
de précaution de la gestion des pêcheries, comme cela est légalement requis par le droit international. 
 
C’est le seul moyen pour que l’ICCAT retrouve sa crédibilité, qui serait complètement perdue si une espèce 
aussi précieuse que le thon rouge était rajoutée à la liste des espèces de poissons commerciaux ayant disparus. 
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Nous exhortons les Parties contractantes présentes à cette réunion à approuver une décision de gestion ayant 
force exécutoire visant à fermer la pêcherie. 
 
Oceana 
 
Oceana se réjouit de l’opportunité qui lui est donnée de participer en qualité d’observateur à la réunion annuelle 
de la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés et des espèces apparentées (ICCAT) qui se 
déroule cette année dans la belle ville d’Antalya (Turquie), au riche passé historique.  
 
Oceana est une organisation mondiale, à but non lucratif, qui se consacre à la protection et au rétablissement des 
océans du monde ; elle parvient à réaliser des changements appréciables en menant des campagnes spécifiques, 
basées sur les faits, dans des délais fixés et des buts précis et bien définis. 
 
Oceana était l’un des cinq membres fondateurs de l’Alliance pour les requins, une coalition d’organisations 
écologistes, scientifiques et d’organisations de plongée et de pêche, axée sur l’amélioration des politiques 
européennes en matière de requins, laquelle rassemble plus de 40 membres depuis le mois d’avril de l’année 
dernière. 
 
Oceana et l’Alliance pour les requins espèrent que l’ICCAT sera cette année la première Organisation régionale 
de gestion des pêcheries du monde à limiter les prises des espèces de requins très vulnérables. 
 
Nous appuyons notamment l’interdiction de la pêche et/ou du débarquement de requin-taupe commun (Lamna 
nasus), l’une des espèces de requins les plus rares de l’océan Atlantique. Nous encourageons également les 
mesures visant à tenir compte de l’avis formulé en 2005 par le Comité permanent pour la recherche et les 
statistiques (SCRS) de l’ICCAT à l’effet de réduire la mortalité par pêche du requin taupe bleu (Isurus 
oxyrinchus) dans l’Atlantique Nord. 
 
Le requin taupe bleu sera inclus sur la Liste rouge des espèces menacées de 2008 de l’Union Internationale pour 
la Conservation de la Nature (UICN) comme étant une espèce mondialement vulnérable à l’extinction. Le requin 
taupe commun est déjà inclus sur la Liste rouge comme étant mondialement vulnérable. Des évaluations du 
requin taupe commun ont donné lieu à des classifications de « en danger » dans l’Atlantique Nord-Ouest, et de 
« en danger critique d’extinction » dans l’Atlantique Nord-Est et la Méditerranée. Ces grands migrateurs 
traversent régulièrement les frontières juridictionnelles ; pourtant, leur capture ne fait pas l’objet de restrictions 
internationales. Comme la plupart des requins, le requin taupe commun et le requin taupe bleu ont une croissance 
relativement lente, leur maturation est tardive et ils produisent un faible nombre d’alevins. Ils sont donc plus 
susceptibles à la surexploitation et à la raréfaction durable que la plupart des autres espèces capturées dans les 
pêcheries de l’ICCAT. 
 
Sur la base de ces préoccupations, nous exhortons l’ICCAT à prendre des actions décisives visant à endiguer 
l’épuisement des requins de l’Atlantique, conformément à l’avis formulé en 2007 par le SCRS préconisant des 
mesures de précaution, à partir de cette semaine avec des sauvegardes pour le requin taupe commun et le requin 
taupe bleu. 
 
Nous saisissons également cette occasion pour appuyer les efforts déployés par nos collègues du Fonds mondial 
pour la nature (WWF) et de Greenpeace visant à resserrer les restrictions de la pêche du thon rouge. 
 
Nous nous réjouissons de collaborer avec les Parties de l’ICCAT cette semaine et nous espérons qu’un pas en 
avant sera fait afin d’améliorer la situation de la conservation des requins atlantiques. 
 
World Wide Fund for Nature (WWF) 
 
WWF est une organisation de conservation mondiale fermement engagée envers une utilisation durable des 
ressources marines, comme le démontre son long historique d’activités internationales sur les pêcheries réalisées 
avec l’industrie, les commerçants et les consommateurs. C’est précisément ce sincère engagement envers des 
pêcheries durables qui a conduit WWF à solliciter aux Parties contractantes de l’ICCAT présentes à la 20ème 
réunion ordinaire de la Commission d’adopter un moratoire, ou une fermeture pluriannuelle, sur la pêcherie de 
thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée. 
 
L’effondrement de la pêcherie de thon rouge, victime d’une surpêche endémique et d’activités IUU très 
répandues parmi les principales flottilles qui capturent le stock, est notoire. Les événements survenus au cours de 
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la saison de 2007 indiquent honteusement que le soi-disant « programme de rétablissement » adopté par 
l’ICCAT en 2006 est un cuisant échec de gestion, comme le démontrent, jusqu’à présent, la surpêche démesurée 
réalisée par des Parties contractantes majeures de l’ICCAT, le blanchissement généralisé des captures qui 
dépassent les quotas et les nombreuses indications publiques d’activités de pêche IUU. Il est, en outre, évident 
que ledit programme comporte des défaillances scientifiques, étant donné que le Comité scientifique de l’ICCAT 
signale dans son rapport de 2007 que même s’il était parfaitement mis en œuvre, une chimère compte tenu de la 
grave dégradation de cette question, le stock ne pourrait pas se rétablir et son effondrement serait inévitable.  
 
Les derniers échecs de gestion en 2007 démontrent que la pêcherie est victime de problèmes de structure 
chroniques qui entravent sa gestion raisonnable, sans mentionner la mise en œuvre d’un programme de 
rétablissement exhaustif. Seul un moratoire sur la pêcherie peut éviter l’effondrement d’un des stocks de thon 
rouge les plus importants du monde. Ce moratoire établirait également les conditions nécessaires pour résoudre 
la gouvernance actuelle et les défaillances en termes de gestion et ouvrirait la voie à la mise en œuvre d’un 
programme de rétablissement strict et compatible avec une pêche restreinte dans un avenir proche. 
 
La crise du thon rouge compromet de plus en plus la crédibilité de l’ICCAT et de toutes les ORGP thonières. Les 
délégations des 45 Parties contractantes réunies à Antalya ont la responsabilité historique de restaurer cette 
crédibilité en adoptant la seule décision susceptible d’éviter l’effondrement d’une des pêcheries les plus 
précieuses au monde : un moratoire aujourd’hui pour une pêche durable demain. WWF exhorte les 45 Parties 
contractantes présentes à Antalya à adopter une position proactive aux fins d’une fermeture pluriannuelle ainsi 
que des mesures indispensables pour que celle-ci se traduise en une décision de gestion ayant force exécutoire. 
 
La réunion de l’ICCAT de cette année sera une preuve clef de l’engagement réel de la communauté 
internationale dans la lutte contre la pêche IUU : les citoyens du monde sauront clairement quels états sont en 
faveur d’une pêche durable et donnent leur appui à une fermeture pluriannuelle de la pêcherie de thon rouge, et 
quels états sont les complices directs ou indirects du pillage du stock par la pêche IUU. 
 
 
3.6 DÉCLARATIONS DE CLOTURE DE PARTIES CONTRACTANTES  
 
Canada 
 
Nous souhaitons clore en remerciant le Gouvernement et la population de la Turquie pour leur merveilleuse 
hospitalité, ainsi que pour les conditions agréables et la beauté du site qu’ils ont offert à toutes les délégations 
cette semaine.  
 
En 2002, le Canada avait indiqué dans sa déclaration de clôture que le plan pour le thon rouge de l’Est adoptée 
pour la période 2003-2006 constituait une deuxième chance pour prouver que l’ICCAT pouvait gérer 
efficacement les ressources placées sous notre responsabilité. Nous ne pouvions ni de devions faillir à cette 
tâche. Nous devions utiliser le proche avenir pour montrer que nous pouvions pêcher de manière responsable et 
dans des limites soutenables. 
 
En 2007, nous nous trouvons dans une position essentiellement similaire, mais avec cinq années supplémentaires 
de pêche au-delà des niveaux soutenables. Même si le Canada s’était opposé au programme de rétablissement 
adopté en 2006 au motif qu’il s’éloignait de la recommandation formulée par le SCRS et des grands risques qu’il 
comportait, il n’avait cessé d’espérer que les mesures de contrôle associées seraient mises en œuvre dans cette 
pêcherie afin de répondre à l’objectif du programme. Néanmoins, nous continuons à voir des rapports de 
surpêche et de contrôles insuffisants du thon rouge de l’Est. L’ICCAT a manqué sa « deuxième chance » pour 
faire preuve d’une gestion efficace, et les indicateurs suggèrent que nous pourrions bien manquer notre troisième 
et possiblement dernière chance. Nous avons pris quelques mesures cette semaine, notamment l’adoption 
décisive du programme de documentation des captures de thon rouge, mais d’après notre perspective, nous 
devions faire davantage. 
 
Cette organisation est surveillée de près. La confiance que suscite l’ICCAT tant à l’extérieur que, dans une 
certaine mesure, à l’intérieur, est faible. Nous devons saisir l’opportunité qui nous est offerte en 2008 afin de 
répondre aux problèmes de contrôle sévissant au sein de cette pêcherie et rétablir la confiance en l’ICCAT, ainsi 
que sa crédibilité en tant qu’organisation de conservation. Sinon, comme nous l’avons entendu cette semaine, 
d’autres organisations ou la ressource elle-même prendront les décisions à notre place.  
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Nous nous félicitons du fait que l’ICCAT ait décidé de réaliser un examen externe des performances afin de 
garantir la transparence. Ceci constituera un élément clef du processus visant à renforcer l’ICCAT et, à long 
terme, améliorera notre gestion des stocks. 
 
Nous louons les travaux qui ont été menés par toutes les délégations cette semaine et nous nous réjouissons de 
consolider ces efforts au cours de l’année prochaine afin de parvenir à l’objectif souhaité. Nous avons réalisé 
quelques progrès, mais il nous reste encore un long chemin à parcourir. Nous ne pouvons ni ne devons faillir à 
notre tâche. 
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ANNEXE 4 
 

RAPPORTS DES RÉUNIONS INTERSESSIONS 
 
 

4.1 RAPPORT DE LA RÉUNION CONJOINTE DES ORGP THONIÈRES (Kobe, Japon, 22-26 janvier 2007) 
 et 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL TECHNIQUE CONJOINT DES ORGP THONIÈRES SUR LES 
PROGRAMMES DE DOCUMENTATION DU COMMERCE ET DES CAPTURES (Raleigh, Caroline du 
Nord, Etats-Unis, 22 – 23 juillet 2007) 

 
 
Le Gouvernement japonais, avec l’assistance technique de l’Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation 
et l'Agriculture (FAO), a organisé et accueilli la première Réunion conjointe des ORGP thonières, qui s’est tenue 
du 22 au 26 janvier 2007 à Kobe, Japon. La réunion a rassemblé des participants de 54 Membres et non-
Membres coopérants de cinq ORGP thonières : l’ICCAT (Commission Internationale pour la Conservation des 
Thonidés de l’Atlantique), la CTOI (Commission des thons de l'Océan Indien), la WCPFC (Commission des 
Pêches du Pacifique central et occidental) et la CCSBT (Commission pour la conservation du Thon rouge du 
Sud), ainsi que les représentants des Secrétariats des cinq ORGP thonières, un non-Membre, sept organisations 
intergouvernementales et sept organisations non-gouvernementales. La liste des participants figure à 
l’Appendice 11. 
 
La liste des documents discutés lors de la Réunion conjointe, ainsi que l’ordre du jour adopté sont joints aux 
Appendices 2 et 3, respectivement. 
 
M. Toshiro Shirasu, Directeur Général de l’Agence de la Pêche du Japon, a ouvert la Réunion conjointe. Le 
discours d’ouverture de M. Shirasu figure à l’Appendice 4. M. Masanori Miyahara (Japon) a été élu Président. 
 
Un comité de rédaction de libre accès a été créé. Sa mission était d’élaborer les Lignes de conduite pour les 
ORGP issues de la Réunion conjointe des ORGP thonières, tenue à Kobe. 
 
Le Dr Sachiko Tsuji (FAO) a fait des présentations sur l’état des stocks de thonidés et la disponibilité des 
données sur les ressources thonières. Un résumé de l’état des stocks des ressources thonières et un document 
explicatif sur la disponibilité des données figurent aux Appendices 5 et 6. Il a été noté avec préoccupation que la 
plupart des stocks de thonidés importants dans le monde sur le plan commercial sont complètement exploités ou 
surexploités.  
 
M. Yuichiro Harada (OPRT) et M. Lahsen Ababouch (FAO) ont réalisé des présentations sur l’état des marchés 
de sashimi et de produits de thons en conserve, respectivement. Les présentations se trouvent aux Appendices 7 
et 8. On a constaté que la demande de thon sashimi et en conserve est en constante augmentation dans le monde. 
 
Le Dr Robin Allen (CIATT), le Dr Bill Hogarth, M. Driss Meski, le Dr Jerry Scott, le Dr Victor Restrepo 
(ICCAT), M. John Spencer, M. Alejandro Anganuzzi (CTOI), M. Andrew Wright (WCPFC) et M. Neil Hermes 
(CCSBT) ont fait des présentations sur l’organisation de leurs ORGP thonières respectives, les mesures de 
conservation et de gestion qu’elles ont prises et les défis qu’elles ont relevés. Les défis auxquels ces ORGP font 
communément face sont les suivants : établissement de programmes de rétablissement des stocks effectifs et 
globaux ; collecte de données fiables aux fins de l’évaluation des stocks ; restriction de la capacité de 
pêche/l’effort de pêche ; mise en œuvre de mesures MCS effectives (suivi, contrôle et surveillance) ; obtention 
d’un équilibre entre les besoins des Etats développés et des Etats en développement ; et coopération effective 
entre les ORGP thonières. Leurs présentations figurent aux Appendices 9, 10, 11, 12 et 13. 
 
M. John Spencer (Communauté européenne) a animé les débats sur le point de l’ordre du jour intitulé 
« Coordination des mesures des ORGP ». Les questions débattues au titre de ce point de l’ordre du jour incluent : 
la pêche IUU ; les programmes de suivi des captures et de suivi commercial ; les transbordements ; la collecte et 
la déclaration des données. Les participants ont souligné la nécessité d’une coopération et d’une coordination 
renforcées entre les ORGP sur toutes ces questions. En particulier, l’unification des listes de navires autorisés et 
de navires IUU, le partage des données entre les ORGP thonières, ainsi que l’établissement d’une réglementation 

                                                 
1 Les Appendices de ces deux rapports, qui ne sont pas inclus dans le présent rapport, sont disponibles auprès du Secrétariat. 
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harmonisée pour les transbordements, y compris un schéma global d’observateurs pour les navires de charge, 
pourraient constituer le premier domaine de coordination, suite à quelques discussions techniques. 
 
M. Glenn Hurry (Australie) a animé les discussions sur le point de l’ordre du jour intitulé « Aborder les 
questions de la capacité de pêche, de l’effort de pêche et de l’application ». Il a été convenu qu’en règle générale, 
la capacité globale de la pêche thonière est trop élevée, qu’elle ne devrait pas augmenter et devrait être réduite, 
selon le cas, tout en reconnaissant l’aspiration des Etats en développement, notamment les petits Etats et 
territoires insulaires en développement, de voir leurs industries de la pêche se développer. On a également 
discuté, conjointement avec la surcapacité, de la nécessité pour les ORGP thonières de fixer des limites viables 
de capture et d’effort et d’aborder les questions d’allocation. Il a également été reconnu qu’il conviendrait 
d’élaborer un ensemble de mesures MCS améliorées, exhaustives et intégrées. La Conférence a constaté 
l’importance qu’avaient eu, pour la Réunion conjointe, les conclusions de la Conférence de St John et de 
l’Atelier de la FAO sur la Capacité de 2006.  
 
M. David Balton (Etats-Unis) a animé les discussions sur le point de l’ordre du jour intitulé «Mesures 
responsables visant à dissiper les inquiétudes exprimées par la communauté internationale ». Il a été décidé que 
les performances des cinq ORGP thonières devraient être examinées selon une méthodologie commune, basée 
sur des critères communs dans la mesure du possible. Les participants ont également convenu de la nécessité de 
mettre en œuvre une approche écosystémique et une approche de précaution, ainsi que de l’urgente nécessité 
d’élaborer et de mettre en œuvre des mesures visant à minimiser les prises accessoires d’autres espèces 
océaniques dans les pêcheries de thonidés (notamment les tortues marines, les oiseaux de mer et les requins), et 
de concevoir des façons d’augmenter l’aide aux pays en développement. 
 
Sur la base des discussions susmentionnées, le Comité de rédaction a élaboré un projet de Lignes de conduite 
pour les ORGP issues de la Réunion conjointe des ORGP thonières, lequel décrit (I) les défis et domaines clefs, 
(II) le travail technique pour coopérer entre les ORGP pour aborder les défis, et (III) les mesures de suivi. La 
Réunion conjointe a entériné par consensus les Lignes de conduite, telles qu’elles figurent à l’Appendice 14. Les 
participants ont confirmé qu’ils étaient disposés à mettre en œuvre les Lignes de conduite par le biais de leur 
participation aux ORGP thonières. 
 
En ce qui concerne les paragraphes 3 et 13 de la Section I des Lignes de conduite, la réunion a constaté les 
exigences spéciales des Etats côtiers en développement, notamment les petits Etats et territoires insulaires en 
développement, ainsi qu’il est indiqué à l’Appendice 15.  
 
Les Etats-Unis d’Amérique ont annoncé qu’ils accueilleraient le groupe de travail technique (juillet 2007, 
conjointement avec les réunions intersessions de l’ICCAT) et une réunion ad hoc des Présidents des ORGP 
thonières (probablement en janvier ou février 2008) mentionnée à la Section II et III, respectivement, des Lignes 
de conduite. La Communauté européenne a suggéré d’accueillir la deuxième Réunion conjointe des ORGP 
thonières en 2009. La Réunion conjointe s’est félicitée de ces deux invitations. 
 
M. Miyahara a déclaré close la première Réunion conjointe des ORGP thonières. 
 

 
Appendice 14 

 
Lignes de conduite pour les ORGP  

 
Les membres et les membres coopérants non contractants des cinq ORGP thonières présentes à la Réunion 
conjointe des ORGP thonières, reconnaissant le besoin essentiel de mettre un terme à la chute supplémentaire 
des stocks dans le cas des stocks décimés, de maintenir et de reconstruire les stocks de thons à des niveaux 
durables et de traiter efficacement la surpêche, la surcapacité et les activités de pêche IUU, s’engagent 
conjointement à prendre des mesures urgentes afin de coopérer par le biais des ORGP thonières conformément à 
leurs obligations en vertu du droit international. 
 
Notant que les ORGP thonières présentent différentes caractéristiques, pressions sur leurs stocks individuels et 
ont des accords de gestion différents, il a été constaté qu’une coopération accrue entre les ORGP thonières sur un 
large éventail de sujets pouvait accroître leur efficacité et améliorer la gestion de tous les stocks de thonidés. 
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I. Défis et domaines clefs 
 
Reconnaissant que les priorités peuvent varier d’une ORGP thonière à l’autre, il a été identifié les domaines et 
défis suivants, lesquels devront être instamment abordés par le biais d’une coopération et coordination effectives 
entre les cinq ORGP thonières, afin d’améliorer leurs performances : 
 
1. Amélioration, partage et diffusion des données et des évaluations de stocks et de toutes autres informations 

pertinentes, y compris le développement de méthodologies de recherche, de manière précise et le plus 
rapidement possible. 

 
2. Développement, si approprié, et application de critères et de procédures équitables et transparents pour 

l’allocation de possibilités de pêche ou des niveaux d’effort de pêche, incluant des dispositions prévoyant 
l’admission de nouveaux participants. 

 
3. Contrôles, y compris, le cas échéant, réduction de la capacité, afin d’assurer que la capture totale réelle, le 

niveau de l’effort de pêche et la capacité sont proportionnés aux possibilités de pêche disponibles en vue 
d’assurer la durabilité de la ressource des stocks de thonidés, tout en permettant un développement légitime 
des pêcheries des Etats côtiers en développement, en particulier les petits états et territoires insulaires en 
développement. 

 
4. Assurance que les mesures de gestion sont basées  sur les meilleurs avis scientifiques disponibles et qu’elles 

sont cohérentes avec l’approche de précaution, en particulier au regard de l’établissement de mesures 
effectives de rétablissement des stocks et d’autres mesures visant à maintenir les stocks à des niveaux 
soutenables. 

 
5. Assurance de l’application, à travers l’établissement de mesures MCS intégrées (suivi, contrôle et 

surveillance), lesquelles pourraient comprendre : VMS, observateurs, schémas d’arraisonnement et 
d’inspection, contrôles de l’Etat de port, mesures de l’Etat de marché, contrôles plus stricts pour le 
transbordement, suivi de l’engraissement du thon rouge et harmonisation de ces mesures entre les cinq 
ORGP thonières, selon le cas, afin d’éviter les doubles emplois et accroître l’efficacité en matière de coûts. 

 
6. Application de sanctions/pénalités suffisamment rigoureuses afin de décourager les membres et non-

membres de s’adonner à la pêche IUU. 
 
7. Développement et mise en œuvre de mesures plus rigoureuses visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer 

la pêche IUU, y compris des mécanismes d’identification et de quantification des activités de pêche IUU, 
basé sur des données commerciales et d’autres informations pertinentes, un système d’échange 
d’information sur la pêche IUU entre les ORGP et entre les Etats de pavillon, Etats de port, Etats de marché 
et Etats côtiers, la consolidation des listes positives et négatives, telle que décrite dans la Section II ici-bas, 
le contrôle effectif des ressortissants conformément à leurs obligations dans le cadre du droit international, 
l’identification du bénéficiaire et établissement du « lien réel » et la diffusion d’informations pertinentes au 
public. 

 
8. Etablissement et mise en œuvre d’un système de suivi des captures à partir des navires effectuant la capture 

jusqu’aux marchés. 
 
9. Examen des performances des ORGP thonières conformément à l’Annexe 1. 
 
10. Mise en œuvre d’une approche de précaution et d’une approche écosystémique à la gestion de la pêche, y 

compris l’amélioration de la collecte des données sur les prises accessoires fortuites et d’espèces non-cibles 
et l’établissement de mesures visant à minimiser l’effet défavorable de la pêche des poissons grands 
migrateurs sur les espèces ayant un lien écologique avec ceux-ci, en particulier les tortues de mer, les 
oiseaux de mer et les requins, en tenant compte des caractéristiques de chaque écosystème et des 
technologies utilisées pour minimiser les effets néfastes. 

 
11. Développement de la collecte des données, de l’évaluation des stocks et d’une gestion appropriée des 

pêcheries de requins relevant de la compétence des ORGP thonières. 
 
12. Recherche et développement de techniques visant à réduire la prise accidentelle de thons juvéniles dans les 

pêcheries thonières, notamment dans les opérations sous DCP. 
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13. Assistance en matière de renforcement adéquat des capacités, y compris en moyens humains, aux Etats 
côtiers en développement, en particulier aux petits Etats et territoires insulaires en développement, en vue du 
développement d’une pêcherie responsable, y compris par la participation aux réunions des ORGP et aux 
rencontres scientifiques, à la collecte des données de pêche, à l’évaluation des stocks, et à la mise en œuvre 
de mesures MCS. 

 
14. Renforcement de la coopération entre scientifiques, experts pertinents et autres organisations de pêche 

pertinentes, éventuellement par l’organisation de symposiums ou de groupes de travail sur des sujets 
appropriés d’intérêt commun. Coordination de la programmation des réunions annuelles et des rencontres 
scientifiques, afin d’éviter leur simultanéité et de proposer un intervalle de temps adéquat entre les réunions 
scientifiques et annuelles et entre la soumission des propositions et les réunions annuelles. 

 
II. Le travail technique pour coopérer entre les ORGP débutera en abordant les défis suivants : 
 
1. Harmonisation et amélioration des Programmes de suivi commercial et, selon le cas, développement des 

documents sur les captures, y compris les systèmes de marquage, au besoin. 
 
2. Création d’un registre harmonisé des navires de pêche thonière, aussi exhaustif que possible (liste positive) 

et incluant l’utilisation d’un numéro unique et permanent pour chaque navire, tel qu’un numéro OMI. La 
liste positive devrait inclure les navires auxiliaires. Création d’une liste globale de navires IUU. 

 
3. Harmonisation des mesures de contrôle pour les transbordements. 
 
4. Standardisation du format de présentation des résultats d’évaluation des stocks. 
 
III. Mesures de suivi 
 
1. Rapport au Comité des Pêches de la FAO (COFI) de 2007  
 
Les participants demandent au Japon de faire rapport des résultats de la présente réunion au COFI en 2007. 
 
2. Mise en œuvre au sein de chaque ORGP en 2007 
 
Les membres devront commencer à mettre en œuvre les mesures prévues dans les présentes Lignes de conduite, 
à la réunion annuelle de 2007 de chaque ORGP thonière, à titre prioritaire, conformément à leur Convention 
respective. 
 
3. Etablissement d’un mécanisme de suivi (Annexe II). 
 
(1) Au niveau politique 
Une réunion ad hoc des Présidents des ORGP thonières devrait être tenue au mois de janvier ou février 2008 aux 
Etats-Unis d’Amérique afin de discuter des mesures de suivi que devra prendre chaque ORGP. La réunion 
devrait se dérouler avec la participation des représentants appropriés des secrétariats des ORGP, ainsi qu’avec la 
représentation de la FAO. 
 
(2) Au niveau technique 
Un groupe de travail technique, constitué d’experts pertinents des ORGP thonières, devrait être établi afin 
d’examiner les questions techniques abordées dans la section II des présentes Lignes de conduite. La première 
réunion du Groupe de travail sera tenue en juillet 2007 aux Etats-Unis d’Amérique conjointement aux réunions 
intersessions de l’ICCAT, et les ORGP thonières examineront les résultats de ces travaux lors des réunions 
annuelles de 2008. Les secrétariats des cinq ORGP thonières examineront conjointement les questions 
techniques 2 et 3 exposées dans la section II à l’occasion de la réunion du COFI de la FAO en 2007. La question 
technique n°4 sera considérée par les présidents scientifiques des cinq ORGP thonières. Les résultats des quatre 
questions techniques devraient être présentés à la prochaine réunion conjointe des ORGP.  

 
4. Prochaine réunion conjointe des ORGP 
 
La prochaine réunion conjointe des ORGP devrait être tenue en janvier/février 2009 dans un pays de la 
Communauté européenne. Il est souhaitable de tenir les prochaines réunions conjointes tous les deux ans mais la 
fréquence des réunions devrait être décidée lors de la deuxième réunion conjointe des ORGP. 
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Annexe I 
 

Annexe au point 9 des Lignes de conduite pour l’Évaluation des performances des ORGP 
 
Les cinq ORGP thonières devraient réaliser une évaluation de leurs performances selon une méthodologie 
commune et un ensemble de critères communs. Le but de l’évaluation des performances sera d’aider les ORGP, 
grâce à ces évaluations, à améliorer leur efficacité et efficience dans le respect de leurs mandats. 
 
Tel que décidé par chaque ORGP thonière, les évaluations devraient être menées par une équipe composée de 
membres de son secrétariat, de membres de cette ORGP et d’experts extérieurs, en vue d’en assurer l’objectivité 
et la crédibilité. 
 
Les résultats des évaluations des performances devraient être présentés, à des fins d’examen et d’action 
éventuelle, en premier lieu à l’ORGP en question. Les résultats des évaluations devraient également être diffusés 
sur les sites Internet respectifs des ORGP, et pourraient être considérés également lors de futures réunions des 
cinq ORGP thonières, du COFI et d’autres organisations pertinentes. 
 
Les premières évaluations des performances devraient commencer dès que possible, après l’établissement d’un 
cadre pour l’évaluation des performances par voie électronique, soumis à l’approbation des ORGP thonières. Les 
standards (critères) de performance contenus dans le cadre devraient être basés sur les éléments communs des 
conventions des ORGP, les codes de conduite de chaque ORGP thonière et les dispositions pertinentes des 
instruments internationaux applicables. 
  
Chaque ORGP thonière devrait décider de la programmation précise de sa première évaluation des performances 
et des évaluations suivantes des performances, en vue de réaliser des évaluations des performances tous les 3 à 5 
ans.  
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Annexe II

Réunion 
conjointe 
des ORGP 
thonières 

Réunions annuelles des 
ORGP  
(CCSBT, IATTC, ICCAT, 
IOTC et WCPFC) 
 
Suite donnée à la Réunion 
conjointe 

Réunion des 
Présidents des 
ORGP  
Discussion de 
l’évolution au sein 
de chaque ORGP 

Réunions annuelles des 
ORGP 
 
Suite donnée à : 
(1) Réunion des Présidents 
des ORGP  
 
(2) Travail technique  
 

Prochaine 
Réunion 
conjointe des 
ORGP 
thonières 

Rapport au COFI (mars)

Travail technique 
 
1. Harmonisation & amélioration des systèmes 
 de suivi commercial/des captures. 
2. Création de listes harmonisées de navires. 
3. Harmonisation du contrôle des 
transbordements. 
4. Standardisation de la présentation des stocks.

 

2007 

Janvier Décembre / Janvier 

2008 

Décembre / Janvier 

2009 
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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL TECHNIQUE CONJOINT DES ORGP THONIÈRES SUR LES 
PROGRAMMES DE DOCUMENTATION DU COMMERCE ET DES CAPTURES (Raleigh, Caroline du 
Nord, Etats-Unis, 22 – 23 juillet 2007) 
 
1 Ouverture de la réunion 
 
La réunion a été ouverte par Dr. William Hogarth, Président de l’ICCAT, qui a souhaité la bienvenue à tous les 
participants à Raleigh, NC. 
 
La Liste des participants est jointe à l’Appendice 1. 
 
 
2 Election du Président 
 
Le Président de la Réunion conjointe des ORGP thonières, M. Masanori Miyahara (Japon), a été élu Président de 
la réunion du Groupe de travail du Groupe de travail technique. 
 
 
3 Désignation du Rapporteur 
 
Mlle Kelly Denit (Etats-Unis) a été désignée Rapporteur. 
 
 
4 Adoption de l’ordre du jour et organisation des sessions 
 
L’ordre du jour a été adopté et est joint en tant qu’Appendice 2. 
 
 
5 Examen des programmes actuels de documentation des captures et/ou du commerce actuellement en 

place au sein des organisations régionales de gestion de la pêche (ORGP) 
 
Les Secrétariats de la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique (ICCAT), 
de la Commission interaméricaine du thon tropical (CIATT), de la Commission pour la conservation du Thon 
rouge du Sud (CCSBT) et de la Commission de la pêche dans le Pacifique central et occidental (WCPFC) ont 
présenté un aperçu des programmes de documentation des captures et/ou du commerce mis en place au sein de 
leurs ORGP. Les documents qui ont été présentés sont joints en tant qu’Appendices 3, 4 et 5. La Commission 
des thons de l'Océan Indien (CTOI) n’a pas été en mesure de prendre part aux travaux de la réunion ; le Président 
de la réunion a donc soumis une présentation des programmes de documents statistiques (SDP) de la CTOI. Les 
SDP pour le thon obèse sont actuellement mise en œuvre par l’ICCAT, la CIATT et la CTOI alors que le SDP 
pour l’espadon est seulement mis en œuvre par l’ICCAT. 
 
Les Parties ont discuté des défis et des bénéfices des programmes actuels. Il a été noté que la traçabilité de la 
capture jusqu’au marché était une question fondamentale qui doit être améliorée. Des préoccupations ont été 
exprimées en ce qui concerne les SDP et le manque de couverture pour le produit débarqué au niveau national. 
Les Parties ont admis que les objectifs visés par les SDP lors de leur élaboration étaient différents de la façon 
dont les programmes sont actuellement utilisés. L’attention du Groupe de travail a été attirée sur le fait que 
l’ICCAT s’est déjà engagée dans un processus de révision des trois SPD relevant de sa compétence. 
 
De nombreuses Parties ont fait part de leurs inquiétudes quant à la lenteur du rythme auquel les SDP sont 
améliorés au sein des ORGP. Les Parties ont noté les avancées réalisées par l’ICCAT et la CCSBT en ce qui 
concerne les programmes de documentation des captures (CDS) de thon rouge. La FFA a noté qu’elle avait 
résisté à l’introduction d’un programme de document statistique au sein de la WCPFC mais qu’elle donnait son 
appui à la mise en œuvre d’un programme de documentation des captures. 
 
Les Parties se sont également dites préoccupées par les processus de vérification actuels. Il a été noté qu’il était 
très difficile, dans les programmes actuels, d’identifier le niveau réel de captures et les zones respectives de 
capture et de disposer d’un échange de données en temps réel entre les Parties en ce qui concerne la vérification 
de certains envois. Il a également été indiqué que la manière de traiter les documents frauduleux et 
l’amélioration de l’efficacité des systèmes inspirent les principales inquiétudes. Des lacunes dans la couverture 
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des SDP actuels ont été constatées, et notamment le manque de couverture de l’espadon par toutes les ORGP où 
il est pêché, le manque de programme dans la zone relevant de la WCPFC et le manque de couverture de la 
capture de thon obèse frais et de la capture de thon obèse réalisée par les senneurs. 
 
 
6 Propositions visant à l’harmonisation et à l’amélioration des programmes actuels 
 
L’Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) a présenté un document basé sur 
les rapports de deux de ces réunions précédentes sur l’harmonisation des programmes de documentation des 
captures et du commerce (joints en tant qu’Appendice 6). Le représentant de la FAO a noté l’évolution des 
intérêts principaux des SDP vers la traçabilité du poisson et des produits de poisson et il a souligné l’importance 
des approches de réseau holistiques dans leur mise en œuvre. 
 
Les Parties ont généralement convenu que les SDP présentaient des inconvénients majeurs et qu’il était 
nécessaire de s’acheminer vers des programmes de documentation des captures couvrant le produit depuis la 
capture jusqu’au marché. Il a été suggéré de s’acheminer vers des CDS pour toutes les espèces couvertes par les 
diverses ORGP, et notamment pour le thon rouge. Une plus grande efficacité de la communication aux fins de la 
vérification de la documentation et du règlement des différents par des moyens électroniques a également été 
évoquée comme le moyen de faire évoluer les ORGP. Le rapport de la 2ème réunion du Groupe de travail chargé 
d’améliorer les programmes de suivi statistique de l’ICCAT a également été discuté. Les Etats-Unis ont présenté 
un document d’information relatif aux résultats de cette réunion de l’ICCAT qu’ils estimaient pertinents aux fins 
des discussions de ce Groupe de travail (joint en tant qu’Appendice 7).  
 
L’échange de données centralisé a été identifié comme un élément important visant à améliorer les programmes 
actuels, bien que des préoccupations aient été exprimées quant à l’augmentation des exigences en matière de 
ressources financières et humaines de ces programmes. Un échange de données centralisé a également été 
reconnu comme le moyen d’harmoniser les programmes parmi toutes les ORGP thonières et il a été fait observer 
que les systèmes électroniques étaient éventuellement plus efficaces. Les Parties ont également indiqué qu’il 
était nécessaire d’établir une relation entre les programmes de suivi du commerce et/ou des captures et les autres 
mesures de suivi, de contrôle et de surveillance (MCS), y compris les identifiants uniques des navires. 
 
 
7 Recommandations éventuelles aux ORGP 
 
Le Japon a présenté une proposition visant à un possible document statistique harmonisé pour le thon obèse, 
couvrant tous les océans. Une discussion générale s’est élevée sur les mérites et démérites de cette proposition. A 
la suite de ces discussions, des modifications ont été apportées à la proposition du Japon et le document révisé 
est joint aux fins d’examen par les ORGP (Appendice 8). 
 
Le Canada, la Communauté européenne et les Etats-Unis ont présenté une proposition relative à des 
recommandations à renvoyer aux ORGP, qui incluait les objectifs visés par les programmes de suivi du 
commerce et des idées pour de meilleures pratiques. Le Groupe de travail a modifié le document et la version 
révisée est jointe aux fins d’examen par les ORGP (Appendice 9). 
 
Le Salvador, le Mexique, le Guatemala et le Panama ont présenté une proposition sur la façon de suivre les 
prises réalisées par les senneurs depuis le navire jusqu’au marché. Le document a été révisé sur la base des 
discussions maintenues et est joint aux fins d’examen par les ORGP (Appendice 10). 
 
 
8 Travaux futurs, y compris développement éventuel d’un système de documentation des captures, 

incluant un système de marquage 
 
Les Parties ont convenu qu’il était nécessaire que les ORGP s’acheminent vers un CDS notamment pour le thon 
rouge. Toutefois, les Parties ont exprimé des opinions différentes en ce qui concerne les espèces qui devraient 
être couvertes par le CDS et la vitesse à laquelle cette transition devrait se produire. Certaines Parties ont indiqué 
que toutes les espèces devaient faire l’objet d’un CDS dès que possible. D’autres Parties ont noté que le CDS 
devrait être l’objectif final mais que, pendant ce temps, il convenait de procéder à des améliorations et à 
l’harmonisation des CDS actuels. Des préoccupations ont été exprimées quant aux implications des CDS, en 
termes de ressources, pour les états en développement bien qu’il ait été indiqué que les activités de renforcement 
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des capacités pourraient fournir un appui à ce titre. Les Parties ont également maintenu un bref débat en utilisant 
le programme AIDCP comme modèle pour établir un lien entre la capture et le commerce. 
 
Certaines Parties qui utilisent les programmes de marquage ont décrit ces programmes au Groupe de travail. Il a 
été noté que le marquage, notamment du thon rouge, peut être un composant important de tout CDS, lorsque cela 
est réalisable et efficace. Les Parties ont affirmé que le marquage pourrait ne pas être approprié pour toutes les 
espèces mais que cette question devrait être analysée exhaustivement. 
 
L’Australie a présenté une proposition qu’elle avait soumise à la CCSBT et qui visait à un CDS et un programme 
de marquage de thon rouge (Appendice 11). La proposition se composait de trois éléments majeurs: 1) un 
programme de documentation des captures, 2) des exigences de marquage et 3) des exigences générales, 
notamment des aspects d’exécution et une évolution vers un système électronique. 
 
 
9 Autres questions 
 
Aucune autre question n’a été discutée. 
 
 
10 Adoption du rapport 
 
Le rapport de la réunion a été adopté par consensus. 
 
 
11 Clôture 
 
Le Président a remercié les Parties pour tout le travail réalisé ces deux joues passés. En outre, il a dressé ses 
remerciements aux interprètes et au Secrétariat de l’ICCAT pour leur aide au cours de la réunion. 
 
Les Parties ont remercié le Président pour tous ses efforts durant la réunion. 
 
La réunion a été levée. 
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4.2  RAPPORT DE LA REUNION INTERSESSION DE L’ICCAT DE LA SOUS-COMMISSION 2 
VISANT A ETABLIR UN SCHEMA D’ALLOCATION POUR LE THON ROUGE DE 
L’ATLANTIQUE EST ET DE LA MEDITERRANEE (Tokyo, Japon, 29 – 31 janvier 2007) 

 
1 Ouverture de la réunion 
 
La réunion a été ouverte par le Président de la Commission, Dr William Hogarth (Etats-Unis), qui a souhaité la 
bienvenue aux participants. Le Président de la Sous-commission 2, M. Julien Turenne (Communauté 
européenne) a présidé la réunion. 
 
La liste des participants figure à l’Appendice 1. 
 
 
2 Adoption de l’ordre du jour 
 
L’ordre du jour a été adopté sans changement et se trouve à l’Appendice 2.  
 
 
3 Désignation du Rapporteur 
 
Mme Miwako Takase (Japon) et Mme Kelly Denit (Etats-Unis) ont été désignés Rapporteurs. 
 
 
4 Allocation de possibilités de pêche pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée pour 

la période 2007-2010 
 
La Sous-commission a décidé de limiter la session aux membres de la Sous-commission 2, tout en permettant 
au Taïpei chinois et à la Syrie d’y assister. Le Président a clarifié le statut de la Syrie, expliquant que ce pays 
était devenu Partie contractante avant la réunion annuelle de 2006, mais qu’il n’avait pas adhéré à la Sous-
commission 2. C’est pourquoi la Syrie était autorisée à assister à la réunion en qualité d’observateur. 
  
Plusieurs Parties ont manifesté leur inquiétude en ce qui concerne la situation actuelle caractérisée par une 
absence d’accords sur des allocations de thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée spécifiques aux 
pays, bien qu’une réduction ait été convenue à la réunion annuelle de 2006. Les Parties ont exprimé leur ferme 
intention de parvenir à une solution sur cette question, soulignant que les allocations devaient être décidées par 
consensus, suivant la pratique habituelle de l’ICCAT, et que toutes les Parties devraient coopérer et faire 
preuve de sacrifice à cette fin. 
 
Les Parties ont échangé leurs opinions sur les critères visant à déterminer les allocations de thon rouge de 
l’Atlantique Est et de la Méditerranée. Une Partie a sollicité des clarifications sur les critères qui seraient 
utilisés dans les négociations. Les Parties ont décidé, en règle générale, que les Critères d’allocation de 
l’ICCAT et le quota de base présenté dans le Plan de gestion antérieur (2002) du thon rouge de l’Atlantique Est 
et de la Méditerranée serviraient de point de départ aux discussions.  
 
Une Partie a manifesté son insatisfaction devant le fait que l’allocation prévue dans le plan antérieur allait 
servir de base aux discussions, parce qu’elle estimait que cette allocation ne reflétait pas ses véritables intérêts 
car elle n’avait pas participé aux négociations de 2002. Une autre Partie était contre l’emploi des allocations 
antérieures comme base, étant donné que celles-ci ne tenaient pas compte, selon elle, de ses prises historiques. 
 
Une Partie a constaté avec inquiétude que les Critères d’allocation de l’ICCAT ne prévoyaient aucune 
disposition sur la façon de traiter les demandes des nouveaux Etats de pêche, notamment les Etats côtiers, 
comme c’est le cas dans l’Accord de l'ONU sur les stocks de poissons. Il a été noté que les nouveaux venus 
seraient pris en compte, dans la mesure du possible.  
 
Après la réunion des Chefs de délégation, le Japon a présenté une proposition (cf. Appendice 3). De 
nombreuses Parties ont appuyé la proposition. Toutefois, la Libye et la Turquie ont manifesté leur insatisfaction 
à propos de l’allocation prévue pour ces deux pays dans la proposition japonaise. Ils ne sont pas parvenus à un 
consensus pour adopter la proposition japonaise. La Libye a soumis sa propre proposition (cf. Appendice 4).  
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La Sous-commission a débattu des options aux fins de l’adoption du tableau d’allocation et a décidé qu’il était 
approprié d’adopter la proposition comme un Appendice à la Recommandation de l’ICCAT visant à 
l’établissement d’un programme pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique est et de la 
Méditerranée [Rec. 06-05]. La Sous-commission a convenu, en outre, que la recommandation approuvée par la 
Sous-commission devrait être adoptée par la Commission. 
 
La proposition japonaise révisée (cf. Appendice 5) a été soumise au vote par appel nominal. Sur les 19 
membres de la Sous-commission 2, 15 étaient présents à la réunion ; il y avait donc quorum aux fins du vote. 
La proposition a été adoptée, les résultats du vote par appel nominal étant les suivants : 
 
Affirmatif (13) : Algérie, Canada, Chine, Communauté européenne, Corée, Croatie, Etats-Unis, France (St-

Pierre-et-Miquelon), Islande, Japon, Maroc, Norvège, Tunisie. 
Négatif (2) : Libye, Turquie. 
 
La Norvège a expliqué que compte tenu de la situation actuelle du stock, elle avait l’intention pour l’heure de 
garder en réserve son quota à des fins de conservation. Toutefois, si le stock se rétablissait à l’avenir, les 
dispositions relatives aux fermetures de saisons de pêche énoncées dans le programme de rétablissement 
pluriannuel pour le thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée empêcheraient la Norvège de recourir à 
son droit de pêcher du thon rouge dans les eaux sous la juridiction des pêcheries norvégiennes. En fait, le point 
15 de cette Recommandation établit une fermeture de la saison de pêche pour les senneurs dans l’Atlantique 
Est du 1er juillet au 31 décembre, alors que le thon rouge est traditionnellement présent dans les eaux 
norvégiennes à partir du mois de juillet jusqu’à la fin du mois d’octobre. La Norvège a donc sollicité l’avis de 
l’ICCAT sur la façon de résoudre ce problème. En l’absence d’une solution, la Norvège devra envisager, d’un 
point de vue légal, comment traiter cette situation. 
 
La Turquie et la Libye ont fait part de leur déception devant la décision et de leur intention de soulever des 
objections formelles. La Turquie a indiqué que le quota adopté ne reflétait pas ses prises historiques et a déclaré 
une limite de capture autonome de 2.877 t en 2007, sur la base du volume de ses captures de 1994, avec des 
diminutions les années ultérieures suivant la réduction du TAC. La Libye a également exprimé sa non 
satisfaction devant l’allocation du fait que l’allocation adoptée ne reflétait pas son droit ni sa souveraineté vis-
à-vis de ses eaux et de ses poissons. La Libye a déclaré une limite de capture autonome de 2.235 t en 2007, 
1.998 t en 2008, 1.929 t en 2009 et 1.833 t en 2010. 
 
La Syrie a fait une déclaration, demandant à ce qu’elle soit jointe au rapport. 
 
Les déclarations figurent à l’Appendice 6.  
 
La Corée a rappelé sa position vis-à-vis de la question de la gestion du thon rouge à travers les Résolutions 01-
25 et les délibérations de la 13ème Réunion de l’ICCAT, tenue en 2002, où elle a exprimé sa disposition à 
collaborer avec les Parties contractantes sur la base d’un consensus. Elle a signalé que son quota historique va 
de 1,5 à 2,1% et a accepté la répartition adoptée pour la période de 2007 et 2010. Cependant, elle a précisé 
qu’après cette période elle maintiendra son intervalle de quota sans faire de concession. 
 
Le Président a conclu que la Sous-commission 2 avait adopté une allocation du TAC du thon rouge de 
l’Atlantique Est et de la Méditerranée. Selon la Recommandation adoptée à la réunion de Dubrovnik, celle-ci 
devrait être notifiée aux Parties contractantes à l’ICCAT aux fins de son adoption par la Commission. 
 
 
5 Autres questions 
 
Lors de la réunion, la Libye a présenté des objections à la Recommandation de l’ICCAT visant à 
l’établissement d’un programme pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique est et de la 
Méditerranée [Rec. 06-05] et à la Recommandation de l’ICCAT établissant un programme pour le 
transbordement [Rec. 06-11], qui ont été distribuées aux participants. Le Secrétaire exécutif a expliqué que ces 
objections seraient diffusées à toutes les Parties contractantes au cours de la semaine qui suivrait la réunion. 
 
Aucune autre question n’a été discutée. 
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6 Adoption du rapport et clôture 
 
La Sous-commission a remercié le Président, le Secrétariat et les interprètes pour le travail qu’ils avaient réalisé 
pendant la réunion. La réunion a été levée. 
 
Le Rapport a été adopté par correspondance 
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Président du SCRS 
Scott, Gerald 
NOAA Fisheries, Southeast Fisheries Science Center Sustainable Fisheries Division, 75 Virginia Beach Drive, Miami, 
Florida, 33149-1099 Etats-Unis 
Tel: +1 305 361 4220, Fax: +1 305 361 4219, E-Mail: gerry.scott@noaa.gov 
 
ALGERIE  
Bensegueni, Nadir 
Directeur des Pêches Maritimes et Océaniques, Ministère de la Pêche et des Ressources Halieutiques, Rue des Quatre 
Canons, 16000 Argel, El Bahir  
Tel: +213 21 43 31 84, Fax: +213 21 43 31 84, E-Mail: sdvd@mpeche.gov.dz 
 
CANADA 
Jones, James B. 
Regional Director General, Department of Fisheries and Oceans, P.O. Box 5030, 343 University Avenue, Moncton, New 
Brunswick E1C 9B6  
Tel: +1 506 851 7750, Fax: +1 506 851 2224, E-Mail: jonesj@dfo-mpo.gc.ca 
 
Rashotte, Barry 
Associate Director General Resources Management, Fisheries Management, Department of Fisheries & Oceans, 200 Kent 
Street, Ottawa, Ontario K1A 0E6 
Tel: +1 613 990 0087, Fax: +1 613 954 1407, E-Mail: rashottb@dfo-mpo.gc.ca 
 
CHINE  
Liu, Xiaobing 
Director, Division of International Cooperation, Bureau of Fisheries, Ministry of Agriculture, Nº 11 Nongzhanguan Nanli, 
100026 Beijing 
Tel: +86 10 6419 2974, Fax: +86 10 6419 2951, E-Mail: inter-coop@agri.gov.cn 
 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
Spencer, Edward-John 
Head of Unit International and Regional Arrangements, European Commission DG Fisheries, J/99 3/56, Rue Joseph II, 99, 
B-1049 Bruxelles, Belgique  
Tel: +322 295 6858, Fax: +322 295 5700, E-Mail: edward-john.spencer@ec.europa.eu 
 
Duarte de Sousa, Eduarda 
Principal Administrator, European Commission  DG Fisheries, J-99 3/36, Rue Joseph II, 99, B-1049 Bruxelles, Belgique  
Tel: +322 296 2902; Fax: +322 295 5700, E-Mail: eduarda.duarte-de-sousa@ec.europa.eu 
 
Lainé, Valérie 
Administrateur principal, Commission européenne  DG Pêches, J-99 3/30, B-1049 Bruxelles, Belgique 
Tel: +322 296 5341, Fax: +322 295 5700, E-Mail: valerie.laine@ec.europa.eu 
 
Gray, Alan 
Senior Administrative Assistant, European Commission - DG Fisheries  J-99 2/63, Rue Joseph II, 99, B-1049, Bruxelles, 
Belgique 
Tel: +32 2 299 0077, Fax: +322 295 5700, E-Mail: alan.gray@ec.europa.eu 



RÉUNION INTERSESSION SOUS-COMMISSION 2 – TOKYO 2007 

 95

Bugeja, Raymond 
Ministry for Rural Affairs and the Environment, Fisheries Conservation & Control Division, Marsaxlokk, BBG 06, Malte  
Tel: +356 21 655 525, Fax: +356 21 659 380, E-Mail: tamattew@onvol.net 
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**************** 
 

Secrétariat de l’ICCAT  
c/Corazón de María, 8 (6ème étage), 28002 Madrid, Espagne 

Tel: + 34 91 416 5600, Fax: +34 91 415 2612, E-Mail: info@iccat.int 
 

Meski, Driss Interprètes 
Restrepo, Victor Baena Jiménez, Eva 
García-Orad, Maria José Dominique Tedjini, Claire 
Peyre, Christine Faillace, Linda 
Seidita, Philomena Liberas, Christine 
 Pierre Bourgoin, Christine Marie 
 Sánchez del Villar, Lucia 
 
 
 

Appendice 2 
 

Ordre du jour 
 
1 Ouverture de la réunion 
2 Adoption de l’ordre du jour 
3 Désignation du Rapporteur 
4 Allocation de possibilités de pêche pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée pour la 

période 2007-2010 
5 Autres questions 
6 Adoption du Rapport et clôture 
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Appendice 3 
 

Proposition du Japon sur l’Appendice à la Recommandation de l’ICCAT visant à l’établissement d’un 
programme pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique est et de la Méditerranée  

[Rec. 06-05] 
 
Conformément au paragraphe 8 de la [Rec. 06-05], un schéma d’allocation est établi comme suit : 
 

 2007 2008 2009 2010 
Algérie 1.514,92 1.463,57 1.412,22 1.309,51 
Chine (République 
populaire de) 65,94 63,71 61,47 57,00 

Croatie 864,40 835,10 805,79 747,19 
Communauté 
européenne* 16.820,10 16.249,92 15.679,75 14.539,41 

Islande 53,47 51,66 49,84 46,22 
Japon 2.521,90 2.436,41 2.350,92 2.179,95 
Corée 106,94 103,31 99,69 92,44 
Libye 1.283,23 1.239,73 1.196,23 1.109,23 
Syrie 53,47 51,66 49,84 46,22 
Maroc 2.831,12 2.735,15 2.639,18 2.447,24 
Norvège 53,47 51,66 49,84 46,22 
Tunisie 2.339,22 2.259,92 2.180,63 2.022,04 
Turquie 920,54 889,33 858,13 795,72 
Taïpei chinois 71,29 68,87 66,46 61,62 

* Y compris des possibilités de pêche pour CE-Malte et CE-Chypre, comme suit : 
- 2007 : 356,45 tonnes et 155,06 tonnes respectivement ; 
- 2008 : 344,37 tonnes et 149,80 tonnes respectivement ; 
- 2009 : 332,29 tonnes et 144,54 tonnes respectivement ; 
- 2010 : 308,12 tonnes et 134,03 tonnes respectivement. 

 
 

Appendice 4 
 

Proposition de la Libye en ce qui concerne l’Appendice à la Recommandation de l’ICCAT visant à 
l’établissement d’un programme pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique est et de 

la Méditerranée [Rec. 06-05] 
 
Pour les besoins du consensus, la Libye propose que les chiffres suivants soient utilisés comme base pour 
l’allocation du quota : 

Algérie 1.615 
Chine 70,3 
Croatie 921,5 
CE 17.385,95 
Islande 57 
Japon 2.688,5 
Corée  
Libye 2.235 
Maroc 3.018,15 
Tunisie 2.493,75 
Taïpei chinois 76 
Turquie 1.883,55 
Malte 380 
Chypre 165,3 
Syrie 57 
Norvège 57 
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Appendice 5 
 

Proposition révisée du Japon sur l’Appendice à la Recommandation de l’ICCAT visant à l’établissement 
d’un programme pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique est et de la Méditerranée 

[Rec. 06-05] 
 

Conformément au paragraphe 8 de la Recommandation de l’ICCAT visant à l’établissement d’un programme 
pluriannuel de rétablissement pour le thon rouge de l’Atlantique est et de la Méditerranée [Rec. 06-05], un 
schéma d’allocation pour une période de quatre ans, commençant en 2007, devra être établi par l’ICCAT 
comme suit : 
  2007 2008 2009 2010 
Algérie 1.511,27 1.460,04 1.408,81  1.306,35 
Chine (Rép. Populaire) 65,78 63,55 61,32  56,86 
Croatie 862,31 833,08 803,85  745,39 
Communauté européenne * 16.779,55 16.210,75 15.641,95  14.504,35 
Islande 53,34 51,53 49,72  46,11 
Japon 2.515,82 2.430,54 2.345,26  2.174,69 
Corée 177,80 171,77 165,74  153,69 
Libye 1.280,14 1.236,74 1.193,35  1.106,56 
Syrie 53,34 51,53 49,72  46,11 
Maroc 2.824,30 2.728,56 2.632,82  2.441,34 
Norvège 53,34 51,53 49,72  46,11 
Tunisie 2.333,58 2.254,48 2.175,37  2.017,16 
Turquie 918,32 887,19 856,06  793,80 
Taïpei chinois 71,12 68,71 66,30  61,48 

* Y compris des possibilités de pêche pour CE-Malte et CE-Chypre comme suit: 
2007 : 355,59 tonnes et 154,68 tonnes respectivement, 
2008 : 343,54 tonnes et 149,44 tonnes respectivement, 
2009 : 331.49 tonnes et 144,20 tonnes respectivement, 
2010 : 307.38 tonnes et 133,71 tonnes respectivement. 

 
 

Appendice 6 
 

Déclarations des Parties contractantes à la réunion intersession de la Sous-commission 2 
 

Déclaration de la Libye à la réunion intersession de la Sous-commission 2 
 
La délégation de la Libye appelle l’attention des distingués délégués comme suit : 
 
– En raison des sanctions imposées à la Libye au cours des années 90, les délégations libyennes n’ont pas été 

en mesure de participer à certaines réunions importantes de l’ICCAT au cours desquelles l’allocation des 
quotas avait été décidée. En raison de cette situation, la Libye a été privée de sa part légitime et légale du 
quota en tant que CPC active en vertu de la Convention de la Commission. 

 
– Nous sommes profondément déçus que cette décision ait été prise par nos partenaires qui ont profité de 

notre absence et ont procédé à une allocation si injuste, inéquitable et arbitraire. 
 
– La Libye a manifesté sa déception face à l’allocation de quota antérieure. Au cours de la réunion de 

Dubrovnik, nous avons expliqué notre position et nous vous renvoyons au document COC-148/2006 
présenté par le Secrétariat et où les documents d’objection pertinents ont été joints. 

 
– La Libye n’a jamais été considérée comme un Etat IUU. 
 
– La Libye demande fermement une compensation au titre du quota injuste de ces quatre dernières années et 

espère que tous les membres appuieront sa requête. 
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– La Libye n’est aucunement disposée à accepter l’utilisation de l’allocation antérieure de quota comme base 

pour l’allocation future de quota, et elle est convaincue qu’il est injuste de bâtir l’avenir sur des accords si 
injustes. Nous ne pouvons accepter une allocation de quota injuste une deuxième fois. 

 
– En raison de la situation géo-stratégique de la Libye dans la mer Méditerranée, caractérisée par des zones 

de pêche riches en thon rouge, la capacité de sa flottille et les compétences de sa main-d’œuvre spécialisée 
dans les opérations de pêche du thon rouge se sont considérablement développées. 

 
– Compte tenu des points susmentionnés, le quota de la Libye pour les années 2007-2010 devrait s’élever à 

2.235 t, 1.989 t, 1.929 t et 1.833 t, respectivement. 
 
Déclaration de la République arabe syrienne à la réunion intersession de la Sous-commission 2 

 
Le quota alloué par la Sous-commission 2 à la République arabe syrienne, équivalant à une base de 60,00 t, soit 
dix fois moins que les prises réelles de thon rouge réalisées par la Syrie, a été accepté par la République arabe 
syrienne, en raison du fait que celle-ci n’est pas, à l’heure actuelle, membre de la Sous-commission 2. Cette 
acceptation ne doit en aucun lieu être prise comme base pour une future allocation de quota une fois que la 
Syrie aura été admise au sein de la Sous-commission 2. 
 
Le volume alloué à la République arabe syrienne étant si faible, nous utiliserons très probablement la capture 
pour la consommation locale plutôt que pour l’exportation. 

 
Déclaration de la Turquie à la réunion intersession de la Sous-commission 2 

 
Compte tenu de la situation des pays de pêche traditionnels, parties à l’ICCAT, la Turquie est totalement 
consciente de la délicate situation que traversent les stocks de thon rouge et prend toutes les mesures 
nécessaires dans le cadre du Programme pluriannuel de rétablissement.  
 
La Délégation turque a fait part de ses préoccupations quant aux décisions prises au sein de la Sous-
commission 2 au cours de la réunion de l’ICCAT, tenue du 29 au 31 janvier 2007 à Tokyo, en ce qui concerne 
l’établissement des allocations de quota pour le thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée.  
 
La Délégation turque souhaiterait réitérer ses inquiétudes aux membres de l’ICCAT : 
 
– Il est à noter que lors de la réunion de Dublin en 2002, il avait été décidé que l’allocation des quotas entre 

les pays membres serait déterminée conformément aux chiffres de capture des pays respectifs pour les 
années 1993 et 1994.  

 
– La Turquie a soumis en bonne et due forme les chiffres de capture pour cette période au Secrétariat de 

l’ICCAT et elle a également continué à présenter régulièrement les chiffres annuels au Secrétariat chaque 
année.  

 
– Nous avons toutefois observé avec regret que les dispositions pertinentes de la résolution de l’ICCAT sur 

les « Critères de l’ICCAT pour l’allocation des possibilités de pêche » auxquels la Turquie s’est référée au 
cours de la réunion de Tokyo n’ont pas été prises en considération. 

 
– Par ailleurs, les preuves et les avis scientifiques émis par le SCRS n’ont pas été mentionnés lors des 

réunions précédentes ni de la réunion de la Sous-commission 2 de Tokyo. La Turquie espérait que les 
éléments et les rapports scientifiques du SCRS seraient dûment pris en compte.  

 
– Par conséquent, la Turquie demande à toutes les Parties de l’ICCAT de s’opposer à redéfinir et à s’écarter 

des décisions pertinentes de l’ICCAT et de prendre toutes les mesures nécessaires en vue de garantir leur 
mise en œuvre.   

 
La Turquie continuera à soutenir la mise en œuvre du Programme de rétablissement pour la conservation des 
stocks et espère que des allocations de quotas justes et équitables, tenant compte des principes susmentionnés, 
soient établies sans plus attendre. 
 


